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Pourquoi ce livre ?

Née en 1964, dans un contexte anticolonialiste, l’Union démocra-
tique bretonne (UDB) a traversé plusieurs décennies de vie politique. 
Si l’UDB est toujours debout alors que des partis plus importants ont 
failli, c’est, comme le disait dans les années 1960 le journaliste Morvan 
Lebesque, parce qu’elle avait une « grille de lecture du monde ». Après 
plus d’un demi-siècle d’existence, le moment est venu de réinterroger 
son projet de société.

Ce travail, de nombreux partis politiques préfèrent ne pas l’entre-
prendre. Ce faisant, ils délaissent les idées et les valeurs qui fondent en 
principe leur action et préfèrent s’adapter au système dominant, sans 
chercher à remettre fondamentalement en cause les déséquilibres écolo-
giques, les injustices, les rapports de domination et les conflits, comme 
si le capitalisme et la mondialisation libérale étaient la fin de l’histoire. 

À l’UDB, nous ne partageons pas la maxime de Margaret Thatcher 



8

selon laquelle «  there is no alternative ». Car il n’y a pas de sens de l’his-
toire et ce sont bien les engagements – sociaux, syndicaux, culturels, 
écologiques et politiques – qui modèlent le monde. Si ce monde est 
injuste, c’est que le système n’est pas satisfaisant, et l’UDB refuse de s’y 
résigner. Il nous appartient donc de nourrir l’espoir, car il est le moteur 
des peuples. 

Aujourd’hui, le combat de notre formation politique reste ô combien 
d’actualité, mais il demeure relativement peu connu en dehors de nos 
rangs. Qui plus est, si l’UDB n’a jamais cessé de publier, la dernière bro-
chure éditée par le parti pour exposer son projet dans toutes ses dimen-
sions date de 1977. Il est donc temps de réinterroger la société bretonne 
en tenant compte des problématiques hexagonales, européennes et 
mondiales, pour proposer une vision d’ensemble d’un avenir souhai-
table à toutes celles et tous ceux qui vivent en Bretagne. 

L’objectif  de cet ouvrage est de faire partager aux lecteurs la philo-
sophie qui sous-tend notre action : l’émancipation. Ce terme sera le fil 
rouge de la réflexion. L’émancipation est l’action qui consiste à se libérer 
soi-même. Or, une société adulte ne peut exister que si chaque individu, 
mais également chaque peuple, est libre. Cela nécessite une lutte quoti-
dienne pour qu’advienne une société horizontale où chacun puisse vivre 
son altérité. Et une lutte bien plus difficile encore  : nous appliquer à 
nous-mêmes les valeurs que nous portons. 

L’émancipation suppose une méthode. Pour l’UDB, c’est le principe 
d’autonomie qui permet d’y parvenir. 

En tant que parti politique, l’UDB a été créée pour porter une double 
ambition : défendre et faire reconnaître les droits collectifs du peuple 
breton et les droits individuels de chaque citoyen, quelle que soit sa 
nationalité. Chaque identité est construite, mais l’inscription du parti, 
dès sa création, dans le courant anticolonialiste a permis de rompre avec 
l’idée de « réparation historique » pour ancrer son action au service de 
l’avenir. Son ambition est d’offrir un espoir à ceux qui désespèrent de la 
politique telle qu’elle est pratiquée de nos jours, à ceux qui ont cessé de 
voter, à ceux qui votent par défaut, ou à ceux qui pensent que la solu-
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tion se trouve dans l’autoritarisme de certains partis ou dans un monde 
d’avant aux valeurs idéalisées.

Ce livre est composé de deux parties. La première vise à faire com-
prendre l’essence du projet fédéraliste que nous portons en Bretagne 
– comme d’autres le portent ailleurs – en le confrontant aux grands 
enjeux politiques du monde contemporain et de l’histoire récente. On 
y comprendra que le projet de l’Union démocratique bretonne ne peut 
se réduire à une simple adaptation en Bretagne du programme de partis 
centralistes ; plus qu’un programme politico-électoral, c’est un projet de 
société qui est ici exposé. La deuxième partie consiste en une série de 
propositions regroupées par entrées thématiques, pour illustrer par des 
exemples précis ce que pourraient être des choix politiques allant dans le 
sens d’un fédéralisme social – étant bien entendu qu’il ne s’agit ni d’une 
« bible » intouchable, ni de vérités intemporelles, qu’elles sont ancrées 
dans un contexte et sont par définition discutables. Si certaines sont déjà 
portées par d’autres (avoir un projet propre n’interdit heureusement pas 
les convergences !), d’autres sont, à notre, avis, originales, et nous sou-
haitons qu’elles susciteront la réflexion et le débat.

Nous souhaitons que cette lecture vous permettra de mieux com-
prendre ce qu’est l’Union démocratique bretonne, et surtout qu’elle vous 
donnera l’envie de vous engager pour que les femmes et les hommes 
de Bretagne participent, en toute responsabilité, à la construction d’un 
monde meilleur.





S’émanciper

Le projet d’autonomie 
de l’UDB
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Du colonialisme au fédéralisme

Autonomie vient du grec ancien « autos » (soi-même) et « nomos » 
(ce qui est établi en commun, en partage, la loi fondamentale). « Être 
soi-même parmi les autres »  : telle est la définition de l’autonomie la 
plus limpide et la plus éclairante. Ni recherche d’autarcie ou d’isole-
ment, ni soumission à des règles définies par un pouvoir de comman-
dement extérieur, l’autonomie vise un équilibre relationnel entre soi et 
autrui, un équilibre synonyme à la fois de liberté et de solidarité. En 
cela, l’autonomie est la condition impérative d’une coexistence harmo-
nieuse entre tous et épanouissante pour chacun. 

Le principe d’autonomie est universel. Il s’applique aux individus 
aussi bien qu’aux groupes humains à différentes échelles, qui peuvent 
être territoriales (quartier, village, région, nation, ensemble supraéta-
tique comme l’Union européenne) ou communautaires (famille, peuple, 
locuteurs d’une même langue, porteurs des mêmes valeurs culturelles 
ou d’une même spiritualité).

L’autonomie n’est pas une « terre promise », elle n’est pas l’objectif  
d’un « Grand Soir ». C’est au contraire un processus permanent, donc 
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exigeant, qui doit être réinterrogé à mesure que le monde et l’humanité 
connaissent des évolutions ou subissent des fractures. Et notre époque 
n’en manque pas…

Ce livre-projet veut ouvrir le débat sur les conditions d’une auto-
nomie de la Bretagne en tant que territoire et en tant que commu-
nauté humaine. L’autonomie dont il est question ici doit être envisa-
gée dans une France qui n’en finit plus de se chercher un destin après 
la perte irrémédiable mais toujours pas digérée d’une grande partie 
de son empire colonial. Cette quête d’autonomie s’inscrit aussi dans 
une Europe qui s’affaiblit à mesure qu’elle perd son projet social. Elle 
s’inscrit enfin dans un monde où les aspirations légitimes de conti-
nents entiers à accéder, par le développement économique, à un certain 
confort matériel n’ont pas encore (ou peu) croisé les exigences d’une 
protection sociale pour les plus faibles ni celles d’un mode de produc-
tion qui puisse stopper l’érosion de la biodiversité et les dérèglements 
déjà constatés du climat. 

Cette relation entre les enjeux bretons et les enjeux universels, l’UDB 
l’a toujours prise en compte depuis sa naissance en 1964, au travers de 
multiples rencontres et de soutiens à des peuples en quête de liberté : 
immigrés arabes ou kabyles considérés comme des sous-citoyens par 
l’État français, peuples sud-africains soumis au joug de l’apartheid, 
Kurdes gazés par le régime de Saddam Hussein, Mapuches du Chili 
spoliés de leurs terres et privés de leurs droits communautaires… Le 
parti s’est donc inscrit dans une longue lutte anti-coloniale puisqu’il 
estimait, dans les années 60, que la population en Bretagne était pauvre 
parce que dominée, dominée parce que bretonne. C’est ce constat qui a 
ancré dans l’esprit des dirigeants de l’époque que la Bretagne était une 
« colonie intérieure » du fait de l’inégalité entre territoires et de l’exploi-
tation consécutive de la main-d’œuvre bretonne bon marché au profit 
de capitaux extérieurs. Non seulement les « trente glorieuses » n’ont pas 
fait disparaître cette inégalité infra-étatique, mais force est de constater 
que la mondialisation de l’économie a délocalisé une partie de l’exploi-
tation de main-d’œuvre vers l’Asie ou l’Afrique. 
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Pour autant, il n’est nullement question ici d’opposer les peuples. 
Poser la question de l’autonomie en Bretagne n’a de sens que si l’on 
accepte le postulat suivant : les Bretons, comme les membres de toutes 
les autres sociétés humaines, sont dans une relation d’interdépen-
dance. Ce phénomène n’est pas nouveau si l’on veut bien considérer 
par exemple que la première garnison militaire dont les textes relatent 
la présence il y a deux mille ans dans le castellum de ce qui allait deve-
nir Brest était composée de Maures en provenance de l’actuel Maroc, 
recrutés par l’Empire romain. Dans un autre registre, la culture du blé 
noir a été importée du Proche-Orient dès le xve siècle et celle de la 
pomme de terre d’Amérique au xviiie siècle. 

L’interdépendance des pays et même des continents n’est donc pas 
récente, mais, ce qui est nouveau en revanche en ce début de xxie siècle, 
c’est qu’elle va croissant, s’accélère et concerne un champ d’activités 
de plus en plus vaste qui tend vers la globalité. Le développement des 
moyens de transport et de communication bouleverse les notions de 
temps et de distance et se traduit par une mondialisation accrue des 
échanges, qu’ils soient culturels ou financiers. Les économies sont donc 
de plus en plus interconnectées, rendant les conflits armés convention-
nels plus rares mais débouchant en contrepartie sur une guerre écono-
mique cruelle. 

De plus, avec le changement climatique et les tensions sur les res-
sources, on voit que le mode de vie d’une partie de l’humanité a des 
conséquences sur l’ensemble ; la Bretagne n’échappe ni aux responsabi-
lités dans cette crise environnementale, ni à ses conséquences actuelles 
ou prévisibles.

Disons-le clairement : toute prétention à agir sur le réel qui s’affran-
chirait de cette réalité contemporaine serait vouée à l’échec. Cepen-
dant, la mondialisation bouleverse les sociétés et limite les marges 
de manœuvre des États. Les délocalisations provoquent une instabi-
lité économique dans les anciens pays industrialisés. L’uniformisation 
culturelle et les mouvements de population peuvent susciter un senti-
ment d’insécurité. C’est sur ce terreau que certains prospèrent dans le 
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champ du politique : il n’est qu’à voir les succès électoraux des partis 
d’extrême droite ou démago-populistes et la montée concomitante des 
totalitarismes d’inspiration religieuse. À mesure que l’injustice s’étend, 
la radicalité prend des formes diverses. 

Cette dimension d’interdépendance des sociétés humaines, son 
ancienneté mais aussi son élargissement à grande vitesse depuis plu-
sieurs décennies, est identifiée depuis longtemps. En 1994, la maison 
d’édition de l’UDB, les Presses populaires de Bretagne, publiait la bro-
chure Une Bretagne responsable dans un monde solidaire. Ses auteurs, Yann 
Fiévet et Christian Guyonvarc’h, y écrivaient déjà  : « Le monde réel 
est sans cesse plus dominé par le capitalisme financier international et 
les stratégies industrielles mondiales des firmes multi ou transnatio-
nales. La logique du profit maximum et immédiat qui guide ces stra-
tégies financières et industrielles fait que les États-nations maîtrisent 
de moins en moins les marchés et que l’individu et les sociétés sont et 
se sentent souvent impuissants face à l’accroissement des inégalités. 
Depuis vingt ans, les écarts de revenus se sont accrus non seulement 
entre le Nord et le Sud mais aussi, à l’intérieur de chaque pays, entre 
catégories sociales. » 

Plus de vingt ans ont passé et le constat reste le même  : le libre-
échange mondialisé, au service d’intérêts capitalistes avides de profits 
à court terme, a accentué les écarts de richesse dans toutes les sociétés 
humaines. Ce qui a changé en revanche, c’est que les néolibéraux ont 
conquis le pouvoir politique et siègent à la tête des États qui, auparavant, 
avaient vocation à corriger les inégalités et aujourd’hui s’y adaptent. 

Face à un modèle étatique à bout de souffle, l’UDB aspire à un 
monde post-étatique et donc fédéral, voire confédéral. Cela suppose 
que chaque peuple puisse s’exprimer par lui-même, sans passer par un 
tiers ; bref, cela suppose d’être autonome. 

Mais quand nous parlons de recherche d’autonomie, de quoi par-
lons-nous ? Agir pour l’autonomie de la Bretagne ou agir pour l’auto-
nomie en Bretagne ? 

À vrai dire, l’un et l’autre sont indissociables. Développer les formes 



17

d’autonomie dans la vie quotidienne suppose d’agir sur le cadre ins-
titutionnel que constitue la Bretagne en tant qu’entité territoriale et 
humaine, dans l’optique d’augmenter ses pouvoirs et ainsi les moyens 
à sa disposition pour agir sur le réel. Mais cela suppose aussi et peut-
être davantage encore de renforcer les capacités des personnes et des 
composantes de la société (associations, entreprises, syndicats…) à 
construire et réaliser leurs projets. En cela, l’autonomie n’est pas la 
quête « du Pouvoir », mais celle « des pouvoirs » d’agir sur sa propre 
existence. Au sens où nous l’entendons, l’autonomie est bien davantage 
qu’un programme politique, c’est un projet de société et même un art 
de vivre. 

Ce débat sur les conditions d’une autonomie de la Bretagne, nous 
le voulons le plus large possible. C’est pourquoi nous souhaitons l’ou-
vrir non seulement à celles et ceux qui vivent en Bretagne, quelles que 
soient leurs histoires ou leurs parcours, mais aussi à celles et ceux qui, 
n’y résidant pas aujourd’hui, aspirent à y revenir ou à s’y établir. Plus 
largement encore, nous souhaitons l’ouvrir à toutes celles et tous ceux 
qui considèrent que l’identité bretonne participe de la diversité qui 
constitue l’humanité et peut apporter une pierre à l’édifice d’un monde 
où les valeurs de liberté et de solidarité seront mieux partagées et mises 
en œuvre. 

L’évidence écologique

Se libérer soi-même, sans attendre l’intervention d’une autorité 
supérieure, entreprendre cette quête de liberté, individuelle comme 
collective, nécessite avant tout de situer l’être humain dans son milieu. 

Si les conditions de vie sur Terre ont toujours évolué, entraînant 
l’adaptation ou la disparition des espèces, il est indéniable que depuis 
deux siècles l’action humaine a imprimé à cette évolution un rythme 
rapide, et qui va s’accélérant toujours plus, imposant à l’environnement 
des modifications considérables aux conséquences non anticipées ou 
largement minimisées. Ces modifications, résultant d’une exploitation 
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intensive des ressources naturelles, entraînent des pollutions multiples 
et créent des déséquilibres que l’être humain ne maîtrise pas, prenant 
à présent des dimensions planétaires. Ces déséquilibres ont entraîné 
et continuent de provoquer la disparition prématurée de multiples 
espèces, tant et si bien que d’aucuns pensent que l’espèce humaine est 
elle-même menacée à terme, par le risque nucléaire, bien sûr, militaire 
comme civil, mais également par la multiplication des catastrophes 
sanitaires, alimentaires, climatiques, sociales, généralement liées les 
unes aux autres, et dont elle est en grande partie responsable. 

Être écologiste ne peut donc pas se résumer à manifester un vague 
intérêt pour l’environnement. Être écologiste consiste avant tout à 
prendre en compte les écosystèmes, à analyser les interactions entre 
l’homme et la nature. Cela passe par le respect de son habitat, par 
l’adoption d’un modèle de développement qui soit adapté à l’endroit 
où l’on vit et à la capacité qu’ont les territoires à le supporter. 

L’enjeu en matière d’écologie est de mener une politique qui ne soit 
pas hors-sol. On ne saurait donc penser – même si une partie du raison-
nement doit aussi être global – qu’il n’existe qu’un unique « modèle » 
sur la planète tant les écosystèmes sont variés. On ne saurait pas non 
plus accepter de mettre un territoire « sous cloche » au motif  qu’il faut 
le protéger. C’est ainsi que, quelques années après sa création, l’UDB 
dénonçait la première mouture du parc d’Armorique, à l’instar d’un 
Gilles Servat et son « breton typique 1 ». Morvan Lebesque, quant à lui, 
écrivait en septembre 1968 dans une de ses chroniques du mensuel Le 
Peuple breton, « Ubu-Paysagiste », que « la nature est partout où l’homme 
a des rapports quotidiens et familiers avec elle. Elle cesse d’être quand 
on fabrique un naturel enclos de barrières et dépendant d’un syndicat 
d’initiative. Alors elle devient le paysagisme, sa caricature ». 

L’actuelle domination du capitalisme sur les milieux naturels et 
sur les communautés humaines est destructrice. C’est la raison pour 
laquelle l’UDB prend ses distances avec certaines dérives du concept 
de développement durable qui ne hiérarchisent pas suffisamment les 

1 Gilles Servat, « Les Bretons typiques », album La Blanche Hermine, Kelenn, 1971.
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enjeux. Sans abonder dans le catastrophisme, l’UDB dénonce le mythe 
de la croissance à tout prix, pose comme essentielle la question de la 
répartition des richesses et prône une stratégie de coopération entre les 
sociétés et leur environnement.

Du capitalisme à l’économie soutenable
On réduit souvent le capitalisme à la propriété privée des moyens de 

production. Il ne s’agit en réalité que d’un aspect du système : le prin-
cipe du capitalisme réside aussi dans l’accumulation des richesses. En 
résumé, au prix de leur travail, les hommes extraient de la nature des res-
sources qu’ils transforment, vendent, utilisent puis rejettent sous forme 
de déchets. Au fur et à mesure des progrès technologiques, ils deviennent 
capables d’extraire et de transformer de plus en plus de matière, donc 
de faire croître l’économie (l’ensemble de ce qui est modifié et commer-
cialisé par l’humanité). Théoriquement, cet accroissement de la richesse 
(la matière et l’énergie maîtrisées par l’homme) permet d’améliorer les 
conditions de vie et de se libérer des contraintes naturelles.

Pour faciliter la course en avant dans la croissance de l’économie, 
les échanges sont relativement libres et les inégalités de revenu accep-
tées. Ainsi, on « encourage » la majorité de la population à améliorer sa 
productivité pour pouvoir se rapprocher du mode de vie des classes les 
plus élevées. Le bilan historique de ce système est mitigé. S’il a permis 
un décollage économique indubitable, il a aussi exacerbé les relations 
d’exploitation et les inégalités. Il a pris une large part dans les moti-
vations de la colonisation. Mais, quoi qu’on en pense, il a atteint ses 
limites physiques. La vie qui existe à la surface de la planète repose sur 
des équilibres fragiles. Puiser sans cesse dans les ressources naturelles 
non renouvelables pour faire croître l’économie s’apparente donc, pour 
l’humanité, à un acte d’autodestruction. Le réchauffement climatique, le 
problème de l’épuisement inéluctable de certaines ressources naturelles 
en sont des illustrations parmi d’autres. Il est impératif  de mieux maîtri-
ser l’évolution de l’économie, dont notamment les quantités de matière 
et d’énergie utilisées.
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L’écueil de la contrainte bureaucratique
Les partisans de la poursuite indéfinie de la croissance répondent 

fréquemment en invoquant la liberté humaine, qui serait menacée par la 
mise en place d’un totalitarisme vert, où l’écologie servirait de prétexte 
à la mise en place d’une dictature bureaucratique, décidant à la place 
des gens de ce qu’ils devront produire, consommer, de la manière dont 
ils devront se déplacer… Si le discours est caricatural, il mérite tout de 
même qu’on s’y arrête, car il soulève une question importante  : une 
économie écologiste, post-capitaliste, se mettra-t-elle en place fatale-
ment par la contrainte de l’État sur l’individu ? Tout dépend de ce que 
l’on entend par « écologie ».

En effet, une écologie uniquement basée sur la protection de la 
nature, pour elle-même et comme entité extérieure à l’homme, serait 
une écologie de la contrainte, difficilement concevable sans un pouvoir 
autoritaire. Un triste exemple de cette tendance est celui de l’expulsion 
de certaines populations (notamment africaines) de leurs territoires 
pour en faire des « réserves naturelles ». Pourtant, dans une économie 
réellement soutenable, il n’y a pas d’un côté les territoires urbanisés et 
industriels et de l’autre des réserves naturelles soustraites à la présence 
humaine. Un tel modèle force l’opposition entre nature et société, alors 
que les sociétés traditionnelles, présentées comme « primitives », ont 
souvent trouvé des modes de vie préservant leur milieu. 

Sans renoncer au progrès technique, il paraît plus épanouissant pour 
l’humanité de tenter de renouer ce lien en valorisant l’expérience de 
celles et ceux qui vivent au contact de la nature, qu’il s’agisse de socié-
tés traditionnelles ou plus modernes. Pour nous, la mise en place d’une 
économie soutenable, c’est-à-dire d’une économie qui pourvoie aux 
besoins humains sans dégrader le milieu commun qu’est la planète, ne 
peut se décréter d’en haut. Elle dépend tellement des pratiques quo-
tidiennes de chacun, de leur rapport au monde, y compris sur le plan 
culturel, qu’elle ne peut réussir si elle n’est pas construite par la société 
elle-même. 
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La contrainte d’un État ou d’une institution,  
une planification décidée de manière centralisée  
ne peuvent répondre correctement aux enjeux.  

La société dans son ensemble a besoin  
d’autonomie pour réussir la transition écologique. 

L’échelle du changement 
L’humanité et les institutions qu’elle a créées se révèlent bien en 

peine de se mobiliser vraiment pour préserver ce qui peut l’être, établir 
de nouveaux équilibres et bâtir un avenir soutenable. Les émissions de 
gaz à effet de serre continuent d’augmenter, et les pays dits « dévelop-
pés » sont généralement en retard sur leurs objectifs de réduction, alors 
même qu’ils délocalisent déjà la partie la plus polluante de leur écono-
mie dans les pays en voie de développement. Une action véritablement 
efficace passe par une vision à très long terme (mais des objectifs à très 
court terme et non plus à échéance d’une génération), une révision de 
la hiérarchie des priorités, une approche mondiale des grandes ques-
tions et une généralisation de la coopération, enfin une transformation 
radicale de la conception même du pouvoir, aux antipodes de l’attitude 
de nos gouvernants, accrochés à leurs sièges, à leurs prérogatives, à leur 
indépendance de façade, alors qu’il s’agit de s’affranchir de la pression 
des lobbies de la finance. C’est pourquoi nous pensons que les institu-
tions ne peuvent porter seules le changement et que c’est d’abord aux 
sociétés de le faire. 

Or, l’économie capitaliste prône au contraire la spécialisation éco-
nomique et le développement d’«  avantages comparatifs  » (selon les 
théories de l’économiste britannique du xviiie siècle David Ricardo). 
Pourtant, la spécialisation économique des territoires ne peut atteindre 
le niveau poussé qui est le sien aujourd’hui que grâce à un coût de 
l’énergie largement sous-estimé, qui n’intègre ni le fait que les réserves 
d’hydrocarbures sont limitées, ni les conséquences négatives de leur 
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combustion sur l’environnement. Limiter notre consommation d’hy-
drocarbures et plus généralement d’énergie nécessite de réduire les 
échanges mondiaux à l’essentiel, en n’important que ce qu’il est impos-
sible ou très difficile de produire sur place. Cela conduirait nécessaire-
ment à une relocalisation des circuits économiques, à un retour des rela-
tions de proximité. Pour faire émerger ce nouveau modèle territorial, 
plus responsable, non plus hiérarchique mais en réseau, il est nécessaire 
que chaque territoire vécu dispose d’une dévolution de compétences 
et d’autonomie au plus près du terrain. Ce changement ne se fera pas 
sans une nécessaire appropriation des enjeux, savoirs et savoir-faire par 
la population, ainsi que d’une transformation culturelle profonde per-
mettant de dépasser les valeurs de compétition et de consumérisme. 

Une gestion plus pragmatique et moins bureaucratique des res-
sources est possible en associant les acteurs aux décisions. Par exemple, 
qui mieux que les marins pêcheurs connaît la mer  ? Plutôt que de 
répéter inlassablement que ceux-ci sont des pilleurs, pourquoi ne pas 
leur faire confiance  ? Les marins sont dépendants d’une bonne ges-
tion s’ils veulent conserver leur activité sur le long terme. La gestion 
bureaucratique et centralisée de l’économie déresponsabilise l’homme 
par rapport à son milieu et ne l’encourage pas à trouver des solutions 
concrètes, alors que l’autonomie, associée à une responsabilité clai-
rement établie, pousse à en trouver et supprime la relation d’autorité 
inhérente au fonctionnement centralisé. Promouvoir l’autonomie d’ac-
teurs responsabilisés, c’est cesser de faire de l’écologie une contrainte 
extérieure mal vécue. 

Un autre regard
Le respect des ressources et des milieux par tous n’est possible que 

s’ils sont perçus véritablement comme des biens communs. Le seul prin-
cipe de propriété privée n’est pas adapté à une économie qui devra tenir 
compte des nombreuses interactions entre les humains, les sols, le cli-
mat, l’eau, les multiples ressources que nous utilisons pour la produc-
tion. Dans les sociétés traditionnelles, une partie des ressources était 
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exploitée en commun et maintenue en l’état pour pouvoir servir à tous 
et non à un ou des propriétaires. Le principe d’intérêt public, qui existe 
déjà en droit, pourrait être adapté et largement étendu aux biens natu-
rels. Ce processus permettrait d’endiguer la brevetabilité du vivant, la 
capitalisation de la nature (« capital naturel ») et des hommes (« capital 
humain »), qui ne peut à terme qu’exacerber les inégalités et la domina-
tion exercée par les plus riches (individus, entreprises ou pays). 

Aujourd’hui, des multinationales n’hésitent plus à écrire elles-mêmes 
les lois et poussent les institutions pour, par exemple, interdire l’usage 
libre (et ancestral) de semences au nom de la propriété intellectuelle ! 
Une logique émancipatrice, basée sur l’autonomie et la responsabilité, 
peut constituer une solution efficace à une logique administrative ou 
purement marchande en matière de gestion des ressources naturelles.

Entre la gestion centralisée par l’État ou le libre marché, on entre-
voit dès lors une autre façon d’appréhender nos milieux. Il s’agit de 
retisser le lien entre hommes et nature, autrement dit en s’appuyant sur 
des collectivités représentatives des peuples et des sociétés multiples, 
quelles que soient les échelles. Dans sa chronique « Ubu-Paysagiste », 
Morvan Lebesque raillait le paradoxe qui veut que l’« on chasse le pay-
san de sa terre, mais on lui donne une 2 CV pour aller à la campagne 
le dimanche ». À cet égard – et sans les idéaliser –, on ne saurait que 
trop étudier le rapport qui existait entre les sociétés traditionnelles et 
leurs milieux. Le naturaliste François de Beaulieu, dans son ouvrage La 
mémoire des landes de Bretagne (2014), explique que « les paysans bretons 
étaient parfaitement conscients du fait que le défrichement des landes 
leur imposait de changer de vie alors qu’ils n’en avaient aucun désir ». 
Ces sociétés traditionnelles ont été considérées comme archaïques, et 
pourtant, elles portaient en elles une façon d’appréhender le monde 
extrêmement moderne. Le collectif  était le gardien de la durabilité du 
patrimoine commun et aucun individu isolé ne pouvait décider seul 
de l’exploitation à faire d’une terre ou d’une autre ressource. Avant la 
Révolution française, par exemple, la « communauté paysanne » existait 
comme échelon intermédiaire et informel entre les individus et l’ins-
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titution proprement dite (le noble). La gestion collective tacite par les 
communautés villageoises, sans passer par la loi, a perduré longtemps 
dans certains territoires en Bretagne, des marais de Brière aux terres du 
« Trégor rouge », où la quévaise a marqué les habitudes de vie. Dans 
le cahier de doléances qu’ils ont rédigé en 1789, les habitants de Plou-
néour-Ménez écrivaient  : « N’est-il pas juste d’accorder à l’homme le 
fruit de ses soins et de ses travaux ? Paraît-il équitable que le domanier 
élève des plants et arbres dans ses droits et que le seigneur foncier s’en 
approprie sans en avoir eu soin ? » 

À l’inverse, lorsqu’un État privatise un lieu ou une ressource, il 
exproprie la communauté d’une partie de ses biens, il vend quelque 
chose qui n’est pas à lui. Et c’est bien le nœud du problème de notre 
temps. Ce que l’État ne peut ou ne veut plus « gérer  », il le délègue 
du coup au privé et donc à quelques-uns. L’État participe, de fait, à 
la capitalisation du monde. Pour contrer cette spoliation des peuples, 
il convient de redéfinir ce qui est de l’ordre des biens communs. Eau, 
terres arables, air, faune et flore sont en effet fragiles et ne peuvent 
répondre au processus d’accumulation inhérent au système capitaliste, 
qui refuse d’admettre la finitude du monde. Refonder la notion juri-
dique de « commun » permettrait de renverser la logique actuelle et de 
créer une sorte de propriété par l’usage, collective, donc. 

Il ne s’agit pas de nationaliser des entreprises ou de faire passer des 
terres dans le domaine de l’État, c’est-à-dire de reproduire une relation 
de propriété au profit d’un acteur public. Il ne s’agit pas non plus de 
transformer les agriculteurs en salariés travaillant sur des terres avec 
lesquels ils n’auraient plus aucun lien. L’enjeu est plutôt de permettre 
la reconnaissance des droits d’une communauté à préserver un mode 
de vie et des équilibres naturels sur un territoire, de permettre l’impli-
cation de tous ses membres dans la gestion de l’économie. La puis-
sance publique n’est pas pour autant occultée. Simplement, au lieu de 
décideur direct, son rôle deviendrait celui de protecteur des équilibres 
et des droits des personnes et des communautés, retrouvant ainsi une 
fonction régulatrice et non plus coercitive et destructrice.
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Légitimité du pouvoir politique 
Cette logique des « communs » va de pair avec la remise en cause 

de l’autorité, mais aussi de la figure du chef. Or, le pouvoir est généra-
lement personnifié par un chef, un guide, un président 2… Certes, les 
mouvements politiques attirent à eux des électeurs du fait d’une per-
sonnification importante, mais nous sommes attachés à des formes plus 
démocratiques, où les partis élisent un ou des porte-paroles. Depuis sa 
création, l’UDB a adopté un système de direction collégiale qui laisse 
peu de place à un chef. Un parti politique n’étant rien d’autre qu’un 
morceau de société s’auto-organisant en vue de défendre un projet de 
société, il est important d’incarner sans toutefois dominer, car un projet 
de société ne s’écrit pas seul, mais bien collectivement. 

La plupart des luttes en ce début de xxie siècle sont bien plus pro-
fondes qu’elles n’y paraissent et traduisent une aspiration à l’horizon-
talité, à l’autonomie face à des « responsables » politiques devenus de 
simples gestionnaires. Est-il si radical de ne plus accepter les compro-
mis menant inexorablement à une destruction de la qualité de vie des 
hommes et des milieux naturels ? 

À l’inverse, les tenants du système capitaliste sont d’une extrême 
violence vis-à-vis de ceux qui refusent de se fondre dans le moule de la 
pensée dominante. Dès qu’un autre modèle est proposé en dehors du 
système majoritaire, il est moqué, décrédibilisé, puis démantelé. Pour-
tant, tout le monde est conscient du dysfonctionnement du capitalisme, 
que celui-ci n’assure pas le bien-être de chacun, mais seulement celui 
d’une petite partie de ceux qui le portent et en bénéficient. Par sa for-
midable capacité d’adaptation, le capitalisme laisse penser qu’il n’y a 
« pas le choix ». Si bien qu’il est devenu le système par défaut. 

C’est la raison pour laquelle, dans un monde rigide, qui laisse peu 
de liberté réelle aux citoyens, il est utile de favoriser les bulles d’oxy-
gène, les lieux de créativité, plutôt que de les étouffer au motif  qu’ils 

2 Voire un préfet pour le cas des régions administratives et des départements, puisqu’il est évident 
en France que, dans tous les domaines, c’est bien le préfet, le représentant de l’État, qui est en fait le 
principal personnage politique local, même s’il n’est pas élu. La plupart des enquêtes publiques sont 
commanditées par la préfecture et ne prennent en compte les avis des populations qu’à la marge.
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sont peu ou pas contrôlés (c’est-à-dire aux mains des autorités). Ces 
marges témoignent que, contrairement à une bonne partie de la popu-
lation pourtant écœurée par les injustices, l’ensemble de la société ne 
se résigne pas. Par définition minoritaires, les marges pointent du doigt 
les dysfonctionnements et méritent à ce titre qu’on y prête attention. 

Être soi parmi les autres

Une fois déterminée la place de l’être humain dans son milieu, il 
convient de définir de quel être humain l’on parle. Et qui nous sommes : 
quel genre de femmes et d’hommes sommes-nous ? Être autonomiste 
suppose de penser le monde à partir d’où nous vivons. Se nommer 
(nous-mêmes) n’est en aucun cas un signe de repli sur soi, ni d’affir-
mation d’une supériorité, c’est une nécessité tant pour l’individu que 
pour le groupe. À ce titre, l’UDB renvoie dos à dos et ceux qui veulent 
accentuer les différences entre les hommes dans le but d’établir une 
hiérarchie entre eux, et ceux qui veulent annihiler ces différences. Pour 
l’UDB, c’est justement la diversité qui fait la richesse de l’humanité. On 
peut d’ailleurs affirmer que c’est la rencontre d’Autrui qui nous pousse 
à nous définir nous-mêmes. Tout l’enjeu est de vivre ensemble sans 
rapports de domination.

Morvan Lebesque, dans la chronique « De Bratislava à nulle part 3 », 
estimait que « toute révolution populaire doit d’abord nommer et situer 
le peuple qu’elle défend ». Aussi, affirmons-le tout de suite, l’UDB se 
revendique bretonne. Être breton est un fait historique, culturel, social, 
mais en aucun cas biologique. Et rien n’oblige à perpétuer cette iden-
tité. C’est un choix affectif, que font la majorité des Bretonnes et des 
Bretons en revendiquant ou mobilisant différents aspects de leur iden-
tité collective. C’est donc un choix fait en conscience. Car aucune culture 
n’existe par essence, toutes résultent d’une construction humaine, d’une 
volonté de créer ensemble. Il ne suffit donc pas de vivre en Bretagne 

3 Mensuel Le Peuple breton, mai 1968.
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pour être breton comme on peut être breton sans forcément vivre en 
Bretagne. Il faut choisir de l’être, en venant vivre en Bretagne, en choi-
sissant d’y rester ou, pour la diaspora, en maintenant un lien affectif  
avec le pays. 

La charte de l’UDB est claire  : « [Le parti] agit pour la reconnais-
sance des droits du peuple breton […] » étant entendu qu’à ce jour, 
légalement, celui-ci n’existe pas. L’État français, de ce point de vue, se 
comporte de façon autoritaire, puisqu’il décrète ce qui est peuple et ce 
qui ne l’est pas. Or, ce sont bien les peuples qui devraient être souve-
rains et non les États. Cette affirmation n’a rien d’anecdotique, elle est 
même fondamentale : la plupart des conflits dans le monde naissent de 
la domination, physique ou juridique, d’un peuple exercée sur un autre 
peuple. Or, pour l’auteur anticolonialiste Albert Memmi, « la carence la 
plus grave subie par le colonisé est d’être placé hors de l’histoire et hors 
de la cité. La colonisation lui supprime toute part libre dans la guerre 
comme dans la paix, toute décision qui contribue au destin du monde 
et du sien, toute responsabilité historique et sociale 4 ». 

La vraie question
La question récurrente « Qui sommes-nous ? » est-elle bien posée ? 

En effet, la vraie question n’est-elle pas plutôt  : « Qui voulons-nous 
devenir ensemble ? » Une question qui pose mieux et de manière plus 
dynamique une volonté de faire vivre le peuple breton, et tous ceux 
qui se reconnaissent en lui, dans un projet d’avenir commun. Cette 
dernière question nous invite non pas à faire en priorité un « constat 
d’identité » (pas inutile cependant, dans la mesure où nous avons beau-
coup de choses à sauvegarder de notre héritage), mais à concevoir, et 
même, pourquoi pas, à rêver un peuple qui évolue, se transforme, se 
nourrit d’influences extérieures.

La question est épineuse tant il est difficile d’y répondre et tant les 
dérives qu’elle peut provoquer sont connues. Les débats sur l’identité 
nationale française ou encore sur la Charte des valeurs québécoises et les 

4 Albert Memmi, Portrait du colonisé, 1957 (plusieurs rééditions). 
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polémiques qui les ont suivis montrent que, dans un État comme dans 
une «  région  », la question de l’identité peut être aussi souvent ins-
trumentalisée que glissante. Au-delà des manipulations politiques de 
l’identité, c’est avant tout la volonté de déterminer une appartenance 
avec une définition précise qui contient en germes le danger. Essayer 
de lister les « caractéristiques » d’une identité comporte en effet deux 
écueils. Le premier est de ne jamais pouvoir recouvrir l’intégralité de ce 
qui définit une identité qui, par définition, est une construction diffé-
rant selon les individus et leurs parcours. Le second est d’institution-
naliser une identité pour l’imposer à tous ou pour opérer une distinc-
tion entre ceux qui correspondraient à ce cadre et ceux qui en seraient 
exclus. Aussi, nous n’entendons pas reproduire ces erreurs à l’échelle 
de la Bretagne, ni en listant les critères de ce que serait « être breton », 
ni en imposant à tous une vision figée de cette identité.

Les débats instrumentalisés, animés par les préfets, sur l’identité 
nationale française avec la création par Nicolas Sarkozy d’un minis-
tère de l’Immigration, de l’Intégration et de l’Identité nationale (pre-
mier et deuxième gouvernements Fillon, 2007-2010) furent un véri-
table hold-up sur la multiplicité de nos appartenances. Se sentir Breton 
recoupe plusieurs visions différentes. Les uns considéreront qu’il ne 
s’agit que d’une identité « régionale », qui est la leur, mais sans y attacher 
une grande importance. D’autres se sentiront appartenir à un peuple et 
cette identité aura une place déterminante dans leur façon de se définir. 
Ces deux façons de concevoir l’identité bretonne et toutes les autres 
qui se situent entre elles sont à respecter. L’important est de vivre son 
identité de façon apaisée, qu’elle soit bretonne ou non, unique ou mul-
tiple, non pas dans une confrontation à l’autre ou dans une volonté 
d’exclusion, mais comme un élément de sa personnalité qui se fond 
paisiblement dans la société. Aussi, nous récusons l’idée qu’il y ait des 
Bretons «  d’adoption  » ou «  de cœur  » et des Bretons «  d’origine  », 
termes souvent employés tant dans la population que dans la presse. 
Ces termes, utilisés sans arrière-pensées, laissent pourtant entendre 
différents degrés de « bretonnité », de légitimité à être breton. À l’in-
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verse, nous considérons le fait d’être breton dans sa conception la plus 
large : toute personne se sentant bretonne l’est, quel que soit son lieu 
de naissance, de résidence ou d’origine. Aucune distinction entre ces 
personnes ne peut être faite, leur liberté de choisir ou ne pas choisir 
l’identité bretonne est totale et doit être respectée.

Le projet de l’UDB est d’assurer les mêmes droits à tous 
ceux et toutes celles qui vivent en Bretagne, quelle que soit 
l’identité qu’ils revendiquent ou ressentent, et de défendre  

– sans prétendre l’imposer – la spécificité culturelle 
bretonne, au nom du droit de tout peuple à transmettre  

son patrimoine historique et à le faire vivre.

Faire société
Reste que l’UDB défend les droits du « peuple breton » à pouvoir 

être lui-même. Cicéron écrit en 54 avant notre ère dans De la République 
que « par peuple, il faut entendre, non tout un assemblage d’hommes 
groupés en un troupeau d’une manière quelconque, mais un groupe 
nombreux d’hommes associés les uns aux autres par leur adhésion à 
une même loi et par une certaine communauté d’intérêts ». On parle 
aujourd’hui d’une « communauté de destin ». Être breton(ne), ce n’est 
donc pas seulement une affaire d’identité et de ressenti. Aussi légitime 
qu’il soit, cet aspect ne doit pas en effacer un autre : celui de la partici-
pation à une société. Toute personne vivant en Bretagne et participant 
d’une manière ou d’une autre à la vie de la cité fait partie de la société 
bretonne, c’est-à-dire appartient à une communauté regroupant des 
hommes et des femmes de tous les horizons et de toutes les identités 
évoluant sur un même territoire : la Bretagne. Cette société bretonne est 
une condition pour que la communauté bretonne soit positive et éman-
cipatrice, et non génératrice de tensions et d’exclusions. 
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Existe-t-il un peuple breton ?
En 1964, l’éditorial du premier numéro du journal de l’UDB, Le Peuple 
breton, donne un premier aperçu de sa conception : « Pour nous, [le 
peuple breton,] ce sont les traminots de Nantes ; ce sont les ouvriers 
licenciés des Fonderies de Saint-Nazaire ; ce sont les ouvriers d’Henne-
bont sur qui pèse toujours la menace des licenciements et de la fer-
meture des Forges  ; ce sont les jeunes qui s’exilent chaque année  ; 
ce sont les professeurs et instituteurs mal payés enseignant de leur 
mieux dans des classes surchargées ou délabrées ; ce sont les agri-
culteurs livrés à eux-mêmes, désemparés par la transformation des 
structures économiques ; le peuple breton, ce sont les hommes de ces 
cinq départements. » L’UDB a donc une vision très civique de la notion 
de « peuple », qu’elle confond volontairement avec le mot « société ». 
Bien sûr, la société bretonne a beaucoup évolué depuis 1964. Mais, 
Bretons ou non, l’UDB considère toujours aujourd’hui chaque personne 
vivant en Bretagne comme part entière de la société qu’elle souhaite 
construire.

Faire société, c’est accepter d’abord la réalité de groupes aussi bien 
sociaux que nationaux. Il existe en effet des classes sociales, des métiers, 
des goûts, des nationalités. Amin Maalouf  écrit en 1998 dans Les identi-
tés meurtrières que « l’identité ne se compartimente pas, elle ne se répartit 
ni par moitiés, ni par tiers, ni par plages cloisonnées. Je n’ai pas plusieurs 
identités, j’en ai une seule, faite de tous les éléments qui l’ont façonnée, 
selon un « dosage » particulier qui n’est jamais le même d’une personne 
à l’autre ». L’appartenance à la Bretagne n’est donc pas exclusive et les 
sociétés devraient faire moins de cas des nationalités qu’elles ne le font 
aujourd’hui. Qu’elles les reconnaissent, bien sûr, mais qu’elles privilé-
gient le vivre en commun sur un territoire. C’est dans une volonté de 
respect de la liberté individuelle que nous refusons l’imposition d’une 
identité nationale, culturelle ou religieuse à une population, attitude 
(non laïque) que nous considérons comme une forme d’oppression. 

L’UDB ne considère toutefois pas que chaque peuple doit forcé-
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ment disposer de son propre État. Elle n’est pas indépendantiste, car 
elle considère que le modèle d’État-nation ne permet pas l’émancipa-
tion, la désaliénation. Qui plus est, plusieurs peuples cohabitent parfois 
sur un même territoire et vouloir les borner présuppose une impossibi-
lité de vivre ensemble, ce qui est, toute naïveté mise à part, une vision 
bien réductrice et cynique de l’humanité. L’UDB respecte néanmoins le 
droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, y compris à faire sécession 
s’ils jugent qu’ils ne doivent plus dépendre d’une autorité extérieure 
ou parce que celle-ci est fermée au dialogue. L’UDB se définit comme 
autonomiste, donc fédéraliste, ce qui est un projet radical en ceci qu’il 
remet en cause l’assertion souvent entendue qu’un peuple suppose un 
État et une langue. Il y a dans le monde environ 200 États, mais plus de 
6 000 langues, ce qui donne un aperçu de la diversité des populations 
humaines. L’UDB défend un monde dans lequel les États ne seront 
plus l’alpha et l’oméga de la « souveraineté », et où les droits collectifs 
– y compris ceux des peuples – seront reconnus et défendus indépen-
damment de leur identification à un État.

L’égalité des droits
Chaque être humain comme chaque peuple dispose d’un «  terri-

toire », autrement dit un espace qu’il habite, et auquel il se sent lié. Ce 
territoire ainsi défini est délimité par des frontières qui sont essentiel-
lement mentales et celles-ci ne doivent pas être confondues avec celles 
de l’administration. La Bretagne, par exemple, a beau être coupée en 
deux – la Loire-Atlantique étant séparée administrativement de son 
giron historique –, l’UDB la considère comme le territoire sur lequel 
vit majoritairement le peuple breton. Il est donc nécessaire de ne pas 
résumer la notion de frontière à une logique purement administrative. 
De fait, une administration est en capacité de séparer physiquement 
les populations  ; elle peut aussi supprimer les frontières mentales, 
mais il faut garder en tête que c’est alors au prix de l’éradication de la 
conscience d’un peuple et donc ce peuple lui-même.

Pour éradiquer ce lien qui unit un peuple, la méthode des États 
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autoritaires a été éprouvée et réussie. Dans la chronique «  À bas la 
caserne 5 », Morvan Lebesque décortique la méthode utilisée par l’État 
français pour déraciner un citoyen : d’abord, la « censure [de] l’histoire 
de chaque peuple annexé à la France et, bien entendu, sa culture et sa 
langue. Par là, on lui enlève ce qu’il convient d’appeler la parole, c’est-
à-dire la faculté de se faire entendre, de s’entendre lui-même. Il cesse 
d’être structuré, il s’absorbe dans le conquérant. Cela porte un nom, 
cela s’appelle la colonisation  ». L’essayiste Frantz Fanon décrivait en 
1961, dans Les damnés de la terre, le monde colonial comme « un monde 
compartimenté », un monde qui, comme le dénonçait également Aimé 
Césaire, n’aspire pas à l’égalité mais à la domination. L’UDB aspire donc 
à réintroduire le peuple breton dans l’histoire, lui redonner la place qui 
lui est due en tant que part de la diversité de ce monde. En d’autres 
termes, en faire un peuple adulte et non dépendant : le décoloniser. 

Ce terme peut être jugé excessif, non pertinent ou anachronique, 
mais il décrit pourtant bien le rapport de domination de l’État s’exer-
çant sur lui. L’enseignement de l’histoire de Bretagne est, à ce titre, pri-
mordial pour conscientiser un peuple et l’UDB s’indigne que l’histoire 
du peuple breton lui soit cachée, remplacée par une mythologie natio-
nale servant la domination d’une culture sur toutes les autres. Force est 
d’ailleurs de constater que les Bretons ne sont pas les seuls à subir ce 
lavage de cerveau. En réalité, c’est tout le système politique français qui 
a été conçu de façon à confisquer leur histoire aux peuples régis par 
son administration centrale. L’objectif  politique est clairement l’assi-
milation, autrement dit l’effacement des différences, qui est une forme 
d’intolérance, d’exclusion, voire de racisme. 

Aux concepts d’assimilation ou d’intégration (trop souvent utilisé 
comme synonyme depuis la période coloniale), l’UDB oppose celui 
d’égalité des droits. Pour Albert Memmi, «  le travail d’information et 
d’éducation doit repenser la notion de différence. Pour le raciste, le 
fût-il par dépaysement, par peur de l’inconnu, la différence est mauvaise 
et donc condamnable. Paradoxalement, l’humaniste et l’antiraciste ne le 

5 Mensuel Le Peuple breton, décembre 1968.
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contredisent pas : ils se bornent à nier l’existence de différences, ce qui 
est une manière d’esquiver le problème. Il faudra donc bien en arriver 
à constater que les différences ne sont ni nocives ni scandaleuses  ». 
L’UDB partage ce constat. 

Pour autant, nous savons que ce droit à la différence peut mener très 
rapidement à la différence du droit. Or, autant l’UDB agit pour doter 
la Bretagne d’une assemblée élue capable de légiférer et donc de voter 
des lois, autant nous refusons le concept d’ethnodifférentialisme, qui 
s’oppose au multiculturalisme et cherche à troquer un racisme biolo-
gique contre un racisme culturel. L’UDB ne prétend pas à des droits 
fondamentaux spécifiquement bretons. Pour le parti, toute culture est, par 
essence, universelle. Il nous semble fondamental ici de distinguer, d’une 
part, ce qui relève de ce qu’on appelle les « Droits de l’Homme » des 
Lois (avec un grand L), celles qui s’appliquent (ou devraient s’appli-
quer) à n’importe quel être humain et dans lesquels on retrouverait le 
droit d’être libre, l’interdiction pour l’État de tuer (abolition de la peine 
de mort), le droit à la dignité (minimum pour vivre)… et, d’autre part, 
le droit pour chaque société de s’administrer conformément au droit 
des peuples à disposer d’eux-mêmes. Les sociétés sont nombreuses et 
multiscalaires, c’est-à-dire que la société bretonne n’empêche nullement 
l’existence d’une société française, ni même d’une société lorientaise 
ou concarnoise. Et ce qui permet à différentes communautés (qu’elles 
soient religieuses ou culturelles) de cohabiter, voire de se mélanger, 
c’est bel et bien la laïcité, c’est-à-dire le respect des sensibilités de cha-
cun, un principe auquel l’UDB est attachée. 

La langue bretonne
Toujours dans Les identités meurtrières, Amin Maalouf  explique que 

« de toutes les appartenances que nous nous reconnaissons, [la langue] 
est presque toujours l’une des plus déterminantes. Au moins autant que 
la religion […]. La religion a vocation à être exclusive, la langue pas. On 
peut pratiquer à la fois l’hébreu, l’arabe, l’italien et le suédois, mais on 
ne peut pas être à la fois juif, musulman, catholique et luthérien […]. 
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La langue a vocation à demeurer le pivot de l’identité culturelle, et la 
diversité linguistique le pivot de toute diversité ». 

Les locuteurs du breton sont tellement peu nombreux qu’ils sont 
quasiment devenus des étrangers dans leur propre pays. Il n’est pas rare 
que ces locuteurs soient décrits par des Bretons comme étant « les Bre-
tons », comme s’il existait, rappelons-le, des degrés de « bretonnité ». 

La pratique de la langue bretonne  
ne détermine pas le fait d’être ou non breton. 

Cependant, il est temps de cesser de qualifier la langue bretonne de 
« langue régionale », comme si elle était une sous-langue. Le breton fait 
partie des langues du monde, toutes égales en dignité. Chaque langue 
est unique, elle représente une vision du monde particulière. Aucune 
ne mérite plus ou moins qu’une autre d’être apprise. C’est pourquoi la 
discrimination juridique du breton au sein de l’État français instaure bel 
et bien une hiérarchie contraire à l’universalité et à l’indivisibilité des 
droits humains, qui pâtissent toujours de la marginalisation des droits 
culturels. Cette hiérarchie, qui marginalise les langues de France, est 
contraire à la Déclaration de Fribourg relative aux droits culturels (2007) et 
marginalise la France elle-même dans les débats internationaux sur la 
protection de la diversité linguistique. Qui parle une sous-langue, sinon 
un sous-peuple ? 

Dans le domaine linguistique, notre objectif  politique est clair et 
simple : faire du breton une langue officielle, c’est-à-dire avoir la possi-
bilité de l’utiliser dans toute la Bretagne, comme n’importe quelle autre 
langue vivante d’un pays donné. De cette reconnaissance officielle 
découleront les droits : l’apprendre à l’école par le biais de différentes 
pédagogies, ester en justice, l’utiliser dans les services publics, être 
formé gratuitement sur la base du volontariat… Mais pour que cette 
reconnaissance intervienne, il faudrait que l’État reconnaisse qu’en son 
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sein cohabitent plusieurs peuples et pas uniquement le peuple fran-
çais. Or, reconnaître le peuple breton suppose de reconnaître sa langue, 
mais aussi son territoire (intégral). 

Mais alors, au bout du compte, pourquoi être breton alors qu’il serait 
si simple d’accepter d’être ce que l’on nous dit d’être ? Tout simplement 
parce que ce serait accepter qu’il y ait deux sortes d’humanité : celle qui 
commande et celle qui obéit.

Une nation bretonne ?
Anticolonialiste, l’UDB pense au contraire que la hiérarchie entre 

les peuples n’a que trop duré et qu’il est temps de rendre aux peuples 
minorisés leurs droits, à commencer par celui d’exister officiellement. 
La Bretagne a en effet sa propre histoire, jamais enseignée, et toujours 
abusivement confondue avec celle de la France. Elle a toujours une 
langue, des traits culturels et suscite un fort sentiment collectif  d’appar-
tenance, autant d’éléments qui constituent les ingrédients d’une nation. 
Ces traits distinctifs fondent l’utilisation de la notion de « peuple bre-
ton », terme privilégié par la formation autonomiste qui est la nôtre. 
Mais une nation n’est pas qu’un peuple  : c’est aussi une volonté col-
lective de disposer d’un pouvoir politique et d’une reconnaissance 
officielle. Ces revendications existent en Bretagne, mais ceux qui les 
portent sont minoritaires. Pour l’UDB, s’il appartient à un parti de 
gauche autonomiste de défendre ce qui fait l’originalité profonde de 
la Bretagne, comme une sorte de bien commun accessible à tous les 
habitants du pays 6, il n’est en revanche pas de notre ressort de décréter 
l’existence ou l’absence d’une conscience nationale.

6 C’est ainsi qu’Émile Masson présente sa définition positive de la patrie, patrie affranchie opposée à 
la patrie esclave (Antée. Les Bretons et le socialisme, 1912). 
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L’UDB et le nationalisme
L’Union démocratique bretonne défend la création d’un cadre politique 
à l’échelle du peuple breton : c’est le projet d’une Bretagne autonome 
(disposant d’un parlement, d’un budget maîtrisé, d’une administration) 
et réunifiée (incluant la Loire-Atlantique en plus des quatre départe-
ments de la région administrative actuelle). Ces revendications amènent 
à faire correspondre une communauté humaine et un cadre politique, 
ce qui correspond à la définition la plus neutre du nationalisme. De ce 
point de vue, on peut considérer que l’UDB porte un projet national 
pour la Bretagne. Mais le terme de nationalisme possède aussi d’autres 
sens : il peut être compris comme de l’indépendantisme (ce qui ne cor-
respond pas aux propositions de l’UDB), mais aussi, de manière très 
négative, comme la volonté de privilégier les intérêts d’un peuple contre 
les autres, d’imposer une identité. 
C’est à partir d’une définition bien précise de la nation, celle de commu-
nauté civique inclusive, que l’UDB propose aux habitants de Bretagne un 
projet que l’on pourrait qualifier de « national » : la reconnaissance d’une 
histoire, d’une identité occultée, alliées à la construction d’une autonomie 
politique impliquant tous les habitants, Bretons ou non, du territoire. 
Le principe d’autonomie ne se limite pas à un cadre institutionnel 
décentralisé. Il faut repartir de la notion de peuple breton sur son ter-
ritoire pour revendiquer une démocratie qui s’exerce depuis la base et 
non depuis l’État. Une telle rénovation de la République française serait 
dans les faits une véritable révolution tant le fédéralisme est étranger 
aux principes qui fondent cette république.

Et l’Europe ? 
L’appartenance n’est pas unique, mais multiple. Ainsi, on peut tout 

à fait se sentir breton et français, breton et anglais, mais aussi breton et 
européen. Au cours de son histoire, l’UDB a beaucoup critiqué l’Union 
européenne et son projet libéral, mais s’est en revanche toujours ins-
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crite dans la volonté de construite un projet politique liant les peuples 
entre eux. 

La construction de l’Union européenne montre aujourd’hui ses 
limites du fait d’un alignement par le haut quand la logique voudrait 
qu’elle se construise par le libre consentement des peuples qui la com-
pose. Pour le moment, l’Union européenne est une addition d’États-na-
tions bien loin du fédéralisme qu’elle prétend véhiculer. Qui plus est, 
ces États-nations sont aux mains des libéraux, qui, plutôt que de cher-
cher à imaginer un espace communautaire qui protège et garantisse les 
droits fondamentaux, préfèrent mettre en concurrence les économies. 

Malgré ce constat peu élogieux du fonctionnement actuel de l’Union 
européenne, l’UDB ne rejette pas l’idée de construction européenne, 
étant entendu que l’entre-soi n’a jamais été porteur de bien-être ni 
même de richesses. Le projet européen nous inspire en cela qu’il porte 
en lui le dépassement des États-nations par le fédéralisme, comme en 
témoigne la devise européenne « Unie dans la diversité ». 

Les partisans de l’Union européenne sont partagés entre plusieurs 
avenirs possibles. Pour les uns, il s’agit d’une Europe des États où cha-
cun cherche à tirer ce qui peut lui être bénéfique. Cette logique égoïste 
et nationaliste dans le mauvais sens du terme condamne l’Union euro-
péenne à l’implosion et le Brexit ou même la « crise catalane » consé-
cutive au référendum légitime, mais illégal, de la Generalitat nous en 
donnent une preuve flagrante. La deuxième option, minoritaire, est de 
créer une Europe supranationale, une sorte de super-État qui cher-
cherait à façonner un peuple européen. Cette logique technocratique 
se confrontera inéluctablement à la résistance des peuples européens 
refusant de perdre leur liberté. 

Il existe une troisième option. L’UDB et ses partenaires de Régions 
et peuples solidaires (RPS) en France et de l’Alliance libre européenne 
(ALE/EFA) en Europe défendent l’idée d’une Europe fédérale ou 
confédérale dans laquelle chaque peuple pourrait avoir droit au chapitre 
et donc être impliqué dans la prise de décision permettant d’établir une 
réelle société européenne. L’envisager revient à modifier en profondeur les 
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règles de fonctionnement de l’Union en faisant respecter strictement 
le principe de subsidiarité. Au même titre qu’une citoyenneté bretonne 
ou française, il est nécessaire d’imaginer une véritable citoyenneté euro-
péenne. 

Contre toutes les formes d’oppression

Qu’entend-on par être de gauche ? 
Qu’est-ce qu’être « de gauche  »  ? Alors que les clivages semblent 

s’estomper, les idéologies sont brouillées. D’aucuns prétendent même 
qu’il n’y a plus de différences entre la gauche et la droite. La gauche (de 
gouvernement) et la droite ont beau se succéder au pouvoir en France, 
leurs différences politiques dans la mise en application de leurs choix 
sont de moins en moins évidentes, même si elles existent. Il peut être 
tentant, dans ce contexte, de s’affranchir de ce clivage, dont beaucoup 
ont du mal à percevoir le sens, mais ce n’est pourtant pas notre choix.

Morvan Lebesque écrivait en avril 1968 dans Le Peuple breton que 
«  se prétendre ni rouge ni blanc [na ruz na gwenn] quand on veut le 
renouveau de la Bretagne constitue une preuve flagrante d’immaturité 
politique ». Cette affirmation est toujours valable, même s’il est illusoire 
de vouloir tout définir par cet unique clivage. Obtenir l’autonomie poli-
tique, obtenir la reconnaissance des droits du peuple breton ne sont pas 
nos seuls objectifs. La finalité de notre action politique est bien d’établir 
une société plus juste. 

Historiquement, la gauche s’est d’abord constituée autour de la lutte 
pour l’égalité, juridique dans un premier temps (égalité en droit des 
citoyens, suffrage universel…), puis d’un combat économique contre 
les inégalités de revenus et de patrimoine et pour la sécurité sociale, le 
droit effectif  au travail, le droit d’organisation et de participation des 
travailleurs… Une partie de la gauche, mais une partie seulement, a 
également fait sienne la lutte des peuples colonisés en faveur de leur 
émancipation, et défendu l’idée que la reconnaissance de l’égale dignité 
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des différents peuples et cultures du monde prolongeait naturellement 
les premiers engagements pour l’égalité juridique et économique des 
individus. Mais les aspirations révolutionnaires et les grandes idéologies 
du début du xxe siècle ont laissé place progressivement à des logiques 
de gestion qui ont conduit les partis politiques, notamment de gauche, 
à s’adapter, à devenir plus pragmatiques. Parvenus au pouvoir, ces par-
tis ont apaisé leur discours et sont devenus sociaux-démocrates. Qu’en 
est-il aujourd’hui ?

En matière de politique économique, les gouvernements succes-
sifs, tant néolibéraux que sociaux-démocrates, se sont focalisés sur « le 
retour de la croissance » et acceptent de déréguler le marché du travail 
et de fragiliser les mécanismes de protection sociale. Ils défendent glo-
balement la même vision de la nation française, fondée sur une langue 
et une culture unique, à laquelle les descendants de peuples annexés 
ainsi que les immigrés doivent s’assimiler en abandonnant leur identité. 
Leurs politiques continuent sur le long terme à conforter le centralisme 
en sapant les budgets des collectivités locales. Dans un autre domaine, 
tous défendent, quels que soient les risques, le maintien du parc de cen-
trales nucléaires, énergie ô combien centralisée 7 ! Le partage du travail, 
défendu et mis en œuvre par des gouvernements de gauche jusqu’au 
début des années 2000, a été de plus en plus critiqué, y compris au sein 
du Parti socialiste. La liste est longue des sujets sur lesquels droite et 
gauche semblent se rejoindre sur la scène politique française, mais le 
constat est vrai aussi à l’échelle européenne, où sociaux-démocrates, 
libéraux et conservateurs gouvernent de concert. Tout se passe comme 
si le fondement initial de l’engagement de gauche, les inégalités et rap-
ports de domination inacceptables entre êtres humains, n’existait plus 
en Europe. 

Pourtant, les inégalités n’ont pas disparu avec le xxie siècle. Si l’an-
tagonisme entre classe ouvrière et bourgeoisie est moins visible qu’au-
trefois, ce n’est pas parce que la frontière entre les deux groupes s’est 

7 Les centrales nucléaires ne peuvent par définition exister que dans un nombre limité de lieux, bien 
contrôlés et surveillés, loin de l’action citoyenne. Elles imposent un transport d’énergie sur de longues 
distances, d’où d’importantes déperditions. 
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réellement effacée, mais parce qu’une grande partie de l’exploitation du 
travail ouvrier a été délocalisée. Cette nouvelle donne ne rend que plus 
fragile et docile la classe ouvrière qui peut encore trouver un emploi 
en Europe. Car ni notre société ni la plupart des sociétés du monde 
n’ont atteint un état acceptable d’égalité entre les personnes, que ce soit 
en droit, en dignité ou en revenus. Domination des gros actionnaires 
sur les salariés et même sur le petit patron, de l’État sur le peuple, de 
l’homme sur la femme, d’un peuple sur un autre, d’une langue sur une 
autre… L’ensemble des sociétés du monde connaissent des rapports de 
domination tant institutionnelle que dans le domaine privé de chaque 
individu. Si la gauche telle que nous la connaissions semble moribonde, 
le besoin d’une gauche réelle est en revanche toujours présent. C’est, 
rappelons-le, sur ce vide et l’absence d’espoir que prospèrent à l’heure 
actuelle les partis d’extrême droite européens.

Le terreau des peuples sans États
La gauche n’a pourtant pas disparu. Elle est peut-être même, au 

contraire, en train de revenir à ses fondamentaux, portée dans sa renais-
sance par ceux qui prennent le parti du droit des peuples à s’organiser 
librement, à définir leur modèle de société, plutôt que de s’aligner sur 
les exigences du capitalisme et d’États prêts à tout pour continuer à 
maintenir leur souveraineté. 

En Écosse, au Pays basque, en Catalogne, en Corse, au pays de 
Galles ou en Irlande comme en Turquie ou au Kurdistan émergent des 
forces politiques qui contestent l’ordre établi et défendent un projet de 
gauche, démocratique, social, écologique, mais aussi fondé sur la recon-
naissance du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Ils défendent 
la légitimité supérieure des communautés humaines conscientes de leur 
existence sur les vieux États, restés arc-boutés sur leur passé d’empires 
coloniaux. Ces mouvements – qu’ils se qualifient ou non de nationa-
listes – nous semblent plus fidèles à l’héritage de la gauche que les partis 
de gauche historique en France parce qu’ils défendent des peuples, et 
non des institutions. Ils renouent avec les idéaux démocratiques et éga-
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litaires que trop de socialistes ou sociaux-démocrates ont laissé passer 
au second plan de leurs préoccupations, après avoir intégré les rouages 
d’États qui se sont construits sur la domination des peuples. Ils sont 
aussi, bien souvent, écologistes, car ils défendent les milieux naturels, le 
patrimoine commun de leur communauté face à des États plus préoc-
cupés par les statistiques de leur PIB que du bien-être de leurs peuples. 

Qu’il s’agisse de partis comme le SNP en Écosse, de Femu a Corsica 
en Corse, du Sinn Féin en Irlande, tous ont un point commun sup-
plémentaire  : l’extrême droite peine à émerger sur leur territoire, car 
l’espace politique de contestation lui est plus difficilement accessible. 
La radicalité s’exprime dès lors non pas sur fond religieux ou xéno-
phobe, mais sur fond de conquêtes sociales. Ces mouvements assu-
ment la thématique de l’identité, mais d’une manière positive, inclusive, 
coupant ainsi l’herbe sous le pied des xénophobes. Dans un contexte 
différent, mais non exempt de similitudes, le HDP 8 joue le même rôle 
de barrage, au moins au Kurdistan, où l’islamisme trouve très peu de 
base populaire. 

Comment produire et partager ?
Pour nous, être de gauche suppose de partager. Qu’il s’agisse du 

pouvoir, des richesses, du temps de travail, des connaissances ou des 
services, le partage est au cœur de nos préoccupations. Lutter contre 
une société inégalitaire ne veut pas dire pour autant imposer un égali-
tarisme uniformisateur, mais demande un minimum de solidarité. Or, 
l’instauration d’un État centralisé a produit naturellement une petite 
classe de dirigeants et une immense classe d’administrés, donc un lien 
de dépendance et de domination. Mais il ne peut y avoir de réelle égalité 
quand le pouvoir de décision est monopolisé par quelques-uns. C’est 
la raison pour laquelle nous militons pour un meilleur équilibre et une 
répartition du pouvoir. En somme, le principe de subsidiarité doit per-
mettre un partage du pouvoir qui évite son utilisation à des fins per-
sonnelles. Ce partage du pouvoir est un élément central du projet fédé-

8 Parti de gauche en Turquie associant progressistes turcs et kurdes.
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raliste. L’enjeu est d’inventer un modèle qui concilie services publics et 
absence d’aliénation. En d’autres termes, il s’agit d’assurer le bien-être 
d’autrui sans lui retirer sa liberté individuelle. 

Les réponses apportées dans le passé ont beaucoup varié. Cer-
taines tentatives sont clairement des échecs, notamment la tentation 
de résoudre les inégalités par l’autoritarisme, et la chute de l’URSS en 
témoigne. Goulven Mazéas écrivait en 1934 dans Social-fédéralisme : « Les 
régimes collectivistes eux-mêmes n’arriveraient à instaurer le nivelle-
ment de la société que de très lamentable façon, c’est-à-dire en procé-
dant par le bas : tout le monde pauvre. » La social-démocratie classique, 
quant à elle, peine à maintenir les services publics, les mécanismes de 
redistribution, de réglementation et de protection sociale dans une éco-
nomie mondialisée très inégalitaire. Les outils qu’elle utilise en priorité 
sont dépassés. Et les États-nations sont eux-mêmes asservis par les 
multinationales et les grands groupes financiers. Son idéologie, basée 
sur la croissance comme préalable à la redistribution et comme condi-
tion du plein emploi, est inadaptée aux problèmes posés par l’émer-
gence des questions écologiques et par les gains de productivité qui 
réduisent les besoins en main-d’œuvre. Pire, elle semble avoir cédé un 
peu partout à l’idéologie dominante : le néolibéralisme.

La croissance des échanges marchands vue comme un bien en soi, 
sans que la question de sa finalité (hormis le profit pour quelques-uns) 
soit posée, est loin de garantir le bien-être des peuples. On en arrive à 
des paradoxes où des avantages sociaux, des ressources naturelles, des 
droits de toutes sortes peuvent être supprimés ou dégradés au nom de 
la croissance, synonyme de panacée  ! Or, la croissance de la produc-
tion de biens et de services, passé un certain stade de développement, 
peut, au contraire, générer des nuisances supérieures aux bénéfices. Les 
atteintes à l’environnement, à la santé, à la cohésion sociale ne sont pas 
comptabilisées en négatif  du PIB par exemple. Par ailleurs, l’augmen-
tation de la population mondiale et l’existence de limites physiques aux 
quantités d’énergie et de ressources disponibles rendent impossible une 
croissance matérielle de la production et de la consommation à plus ou 
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moins long terme. Pour allier prospérité et justice, la gauche doit donc 
proposer une transition vers un modèle économique, et notamment de 
protection sociale et d’emploi, qui ne dépende pas des gains de PIB, 
mais d’une meilleure utilisation de la production de richesses. L’UDB 
veut prendre en considération les besoins plutôt que les envies et partir 
du principe que la société doit s’organiser pour assurer la satisfaction 
des besoins de tous, le reste dépendant de la capacité de chacun à assu-
rer son propre développement. Ainsi, la collectivité se doit d’assurer 
pour tous les besoins primaires que sont manger à sa faim, boire, se 
soigner, se chauffer, se loger convenablement. 

Financer une telle révolution des habitudes impose de réfléchir à 
la notion de propriété, mais aussi à la façon de partager le produit du 
travail humain ou mécanique. Être de gauche, c’est donc réfléchir sur 
la notion de « capital  » et surtout sur la destination du produit de la 
valeur ajoutée. Pour résumer, jusqu’à aujourd’hui, deux modèles se 
sont opposés  : le capital devait être détenu soit par les États, engen-
drant un régime bureaucratique oppressif  où le collectif  primait sur 
l’individu, soit par des actionnaires publics ou privés, engendrant une 
mainmise bénéficiant à une poignée d’individus et opprimant égale-
ment. Or, nous savons bien qu’il existe d’autres possibilités – méritant, 
celles-ci, d’être soutenues et développées – permettant de privilégier 
l’emploi et les conditions de travail par rapport au profit  : certaines, 
déjà éprouvées, comme les formes coopératives, où les capitaux d’une 
entreprise sont détenus par les salariés eux-mêmes, d’autres plus inno-
vantes, visant à sécuriser les conditions de travail des indépendants. 
Plus généralement, la propriété, dans la mesure du possible, devrait être 
exercée par l’usage 9.

D’une manière générale, la brevetabilité du vivant (plantes, animaux, 
corps humain…) ne peut être considérée comme un projet de gauche. 
Alors que certains économistes prônent la valorisation du «  capital 
naturel » ou du « capital humain », nous disons que la planète comme 
ses habitants n’a pas de prix et que chercher à breveter le vivant pour 

9 Voir aussi page 24.
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le faire rentrer dans une logique de marché est la porte ouverte à sa 
« chosification », à la déshumanisation des individus à l’instar de l’image 
de l’esclave « nègre  » considéré comme un meuble, un minerai qu’il 
faudrait exploiter 10.

Relocalisons la gauche !
Chaque peuple doit pouvoir vivre sur son territoire sans être obligé 

ni d’y rester ni de le quitter pour une quelconque raison que ce soit. Au 
« droit à la mobilité » vanté par le système capitaliste doit donc faire 
écho un « droit à rester ». Chercher à uniformiser et à déraciner les indi-
vidus comme le fait le jacobinisme français rejoint la logique capitaliste 
hors-sol qui voudrait faire des citoyens une main-d’œuvre mobile. Nous 
ne voyons pas les immigrés et les réfugiés comme une menace, mais, 
considérant que chaque peuple doit pouvoir « vivre, travailler et décider 
au pays », chaque être humain doit pouvoir choisir véritablement son lieu 
de vie, fut-il nomade s’il le désire. 

Nous refusons donc l’idée qu’il pourrait y avoir des territoires pro-
ductifs et des territoires non productifs comme le laisse entendre le 
statut de « métropole  » imaginé par Nicolas Sarkozy en 2010 et mis 
en place par les gouvernements qui lui ont succédé. Selon l’UDB, tout 
territoire est potentiellement productif  tant qu’il est habité. Si cer-
tains sont en déprise, c’est souvent parce que l’investissement public 
se concentre sur d’autres lieux et qu’ils ne bénéficient pas des mêmes 
privilèges fiscaux. L’UDB refuse la logique néolibérale qui prétend que 
la richesse « ruisselle » des métropoles vers les campagnes, tout comme 
nous rejetons l’idée que la richesse « ruissellerait » des plus riches vers 
les plus pauvres, alors qu’en réalité ce sont ces plus riches qui captent 
les gains de productivité au détriment des travailleurs. La répartition 
des richesses est le résultat d’un rapport de force dans la société, elles 
ne tombent pas naturellement sur les comptes bancaires de certains 
individus ni préférentiellement dans certains territoires. C’est parce que 
nous refusons la centralisation que nous estimons que chaque pays, 

10. On peut lire à ce sujet Achille Mbembe, Critique de la raison nègre, La Découverte, 2013.
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chaque collectivité doit pouvoir assurer, selon le principe de subsidia-
rité, les besoins élémentaires de la population qui l’habite.

L’autonomie, un outil pour l’émancipation

Pour Morvan Lebesque, « [les mots] font les structures », « le mot ne 
signifie pas seulement la chose, il la façonne ». D’où l’importance de se 
les réapproprier. Rappelons-le, l’UDB est autonomiste donc fédéraliste. 
Sten Kidna, militant UDB des premières années, disait de l’autonomie 
que c’était « le mot qui fait peur 11 ». Du moins en ce qui concerne les 
institutions, puisque, quand il s’agit de vanter la débrouillardise d’un 
enfant, la bonne santé d’une personne âgée ou la capacité d’une per-
sonne handicapée à vivre sans l’aide d’un auxiliaire de vie, on n’hésite 
pas à retrouver le terme sous un angle positif. Sten Kidna rappelait 
qu’« il ne s’agit pourtant que de donner à un territoire donné des ins-
titutions qui lui soient propres. Rien d’antifrançais, ni d’antidémocra-
tique, ni d’antisocial dans cette démarche ». Mais le terme a tant été 
détourné de son sens originel, allant jusqu’à être associé à des actes 
violents, que son usage s’est atténué dans les rangs politiques. 

Pour la société française, autonomie et indépendance sont syno-
nymes. Or, il ne s’agit tout simplement pas du même projet politique. 
L’idée d’autonomie peut même être plus révolutionnaire que celle d’in-
dépendance. Le révolutionnaire kurde Abdullah Öcalan écrit dans son 
essai Confédéralisme démocratique (2011) que « les démocraties gouvernent 
là où les États se contentent d’administrer  ». En d’autres termes, il 
ne faut pas confondre la république avec la démocratie, jeu auquel 
s’amusent les jacobins au pouvoir.

Sortir du centralisme et donc de l’autoritarisme étatique, c’est 
d’abord se penser comme le centre de son propre développement, et 
nous devons agir là où nous vivons. La Bretagne, elle, ne dispose pas de 
cette option. L’État français est essentiellement au service de la capi-
tale et l’architecture institutionnelle est pensée au service du dominant. 
11 Le Peuple breton, 1968. Octave Quigna, dit « Sten Kidna » (1916-1982), était un militant culturel 
breton, membre de l’UDB dès les premières années. 
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Cette domination, l’État l’a imposée au fil des décennies, d’abord en 
faisant en sorte de faire corps avec son peuple (la République est « une 
et indivisible » et il n’y a de peuple que le peuple français). Puis en fabri-
quant des citoyens dépendants, en faisant porter les services publics 
presque exclusivement par l’État. Le mille-feuille territorial, justement 
décrié, bénéficie en effet en premier lieu à l’État, qui se rend ainsi indis-
pensable auprès des citoyens. Pourtant, de même qu’un paysan deman-
dait au noble de le protéger sous l’Ancien Régime, il semble évident que 
l’intérêt du citoyen n’est pas l’État, mais bien les droits et la sécurité. 

Goulven Mazéas expliquait dès 1935 que «  l’autorité n’est pas un 
facteur d’ordre, il n’en est que le gendarme ; l’ordre ne peut être que 
dans la justice ». Le même Goulven Mazéas expliquait aussi que «  le 
capitalisme, aujourd’hui maître absolu, ne fait pas les lois, mais il les 
dicte : il les fait voter par ses représentants. Ce n’est pas lui qui réclame 
les fortifications, la multiplication des armements, c’est vous ; mais c’est 
lui, par la presse à sa solde, qui vous a convaincu de la nécessité des 
inutiles bétons, du luxe outrageant des artilleries, car il est le boutiquier 
qui s’enrichit en vous ruinant, car c’est vous qui soldez la facture pour 
la fourniture d’article d’absolue inutilité ». Un discours pacifiste lié au 
contexte de l’époque, mais qui trouve un écho furieusement contem-
porain dans notre société de consommation, de surcroît soumise à la 
guerre économique.

On mesure dès lors l’importance d’un sursaut populaire, d’un sou-
lèvement moral et intellectuel offensif, et non plus seulement critique 
et défensif. Car il n’y a que la société qui puisse établir la justice sociale. 
Les droits sociaux ne sont jamais librement consentis, ils sont gagnés. 
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Pour l’UDB, l’enjeu en matière 
d’aménagement est de penser 
la Bretagne depuis la Bretagne 
et non depuis Paris. Ce qui 
implique de renouveler nos 
« cartes mentales ».

Une centralisation voulue
L’Histoire du peuple breton lui a été confisquée. C’est une dyna-

mique propre aux dominants que d’exclure les dominés de l’Histoire 
en leur refusant toute capacité de s’autodéfinir. Mais plus efficacement 
encore, les Bretons ont été dominés par l’esprit. « La géographie, ça 
sert, d’abord, à faire la guerre », énonçait Yves Lacoste en 1976. L’usage 
des cartes permet en effet un contrôle sur les individus et l’aménage-
ment à la française n’a pas dérogé à la règle. En se considérant eux-
mêmes comme des «  provinciaux  », en considérant leur territoire 
comme une «  périphérie  », les Bretons se sont exclus d’eux-mêmes. 
L’Union démocratique bretonne veut changer ce regard pour proposer 
des dynamiques d’aménagement qui cassent une centralisation qui n’a 
rien de « normal », mais qui est au contraire construite. 

L’ouvrage de Jean-François Gravier, Paris et le désert français, paru en 

Aménagement 
du territoire
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1947, a marqué tant les élites que la société française. En décrivant la 
France comme un être malade, au corps rachitique et à la tête énorme, 
le jeune géographe a nommé le mal  : le centralisme. Pour lui, Paris 
pompe le dynamisme des régions. Mais plutôt que de redonner aux 
différents territoires un pouvoir, ce dernier préconise une déconcentra-
tion. Georges Pompidou crée en 1963 la Délégation interministérielle à 
l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale, la DATAR, diri-
gée par Olivier Guichard. C’est cet instrument de l’État qui, jusqu’à sa 
dissolution en 2014, va penser la France, chercher à rééquilibrer depuis 
Paris cet État malade. 

On « doit » à la DATAR l’idée des « métropoles d’équilibre » qui, 
grosso modo, sont les ancêtres des métropoles actuelles. De fait, la 
DATAR témoigne de l’incapacité de la France de penser les territoires 
autrement que depuis Paris. La tradition centraliste fait peser une lourde 
méfiance sur toute velléité d’auto-organisation, favorisant un système 
d’octroi par le haut où les réseaux de notables locaux entrent en com-
pétition pour décrocher des projets financés par l’État. Le cumul des 
mandats, qui continue à se pratiquer de façon hypocrite en dépit des lois 
récentes contre le cumul, constitue bien entendu un avantage appré-
ciable dans la lutte pour les crédits publics… D’une certaine manière, 
c’est l’Ancien Régime et son système de cour qui perdure. Les lois de 
décentralisation de 1982 ont abouti à un empilement de structures en 
charge de l’aménagement du territoire plus qu’à une autonomie réelle, 
avec pour effet pervers de conforter les logiques claniques. 

Dans ce contexte, les politiques d’aménagement restent souvent 
déconnectées des attentes des populations, et sont perçues à tort ou à 
raison comme exogènes et inutiles. Les tentatives de relance de la décen-
tralisation réapparaissent à chaque mandat, sans apporter ni la clarifica-
tion ni l’autonomie nécessaires : ainsi, la dernière réforme territoriale, 
produite sous le mandat de François Hollande, a maintenu toutes les 
strates existantes de collectivités locales, désignant des « chefs de file » 
sans réel pouvoir et renforçant surtout les métropoles, en leur conférant 
un statut particulier et en maintenant les inégalités de dotations d’État.
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Ne croyant pas à la pertinence de la théorie dite du ruissellement, 
l’UDB pense au contraire que les grandes agglomérations, essentielles 
comme pôles de services de haut niveau, ne peuvent cependant tirer 
seules l’économie de toute la Bretagne. La Bretagne a la chance, de par 
son histoire, de disposer d’un réseau de villes à taille humaine et de trois 
agglomérations principales (Nantes, Rennes, Brest) qui peuvent encore 
faire le choix de leur région et de ses habitants plutôt que celui de la 
compétition internationale et de la croissance à tout prix. Cet héritage 
est une chance, faisons-le vivre en répartissant les ressources publiques 
de manière à permettre à chaque pays breton de rester un lieu d’activité 
et de vie.

Plutôt qu’une course à la taille et une compétition entre les villes 
qui s’explique par une gestion libérale de l’aménagement du territoire, 
l’UDB prône donc le polycentrisme et la coopération ce qui suppose 
une structure de coordination qui ne peut être que l’Assemblée de Bre-
tagne. 

Plus généralement, l’UDB entend replacer la Bretagne dans le tra-
fic maritime européen et mondial en ne pensant plus uniquement son 
développement comme dépendant de son lien à l’Europe continentale 
et plus principalement à Paris, mais en développant des relations Nord-
Sud et en se tournant vers la mer.

Nos propositions
• Favoriser les réflexions Nord-Sud
Reconnecter les côtes nord et sud à l’échelle bretonne. Cela ne pourra se 
faire qu’en imaginant des relations économiques, culturelles, linguistiques 
avec les pays de l’arc atlantique.

• Mettre les métropoles au service de leur territoire et non l’inverse
Aujourd’hui, la loi permet aux « métropoles » de s’affranchir des schémas 
régionaux. Cela ne doit plus être possible. Tant Nantes, Rennes que Brest 
ne doivent pas reproduire le centralisme français. Il est nécessaire de ren-
forcer la Région (et plus tard l’Assemblée de Bretagne) dans son rôle de 
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garant de la solidarité et de la complémentarité entre les pays bretons, 
notamment en renforçant ses moyens financiers et réglementaires.

• Poursuivre et accentuer la politique de redistribution par pays
Poursuivre la politique des contrats de pays, dans lesquels la Région verse 
plus, en euros par habitant, aux pays disposant de peu de ressources. 
Cette politique mérite d’être poursuivie et accentuée, en y allouant des 
sommes plus importantes, pour obtenir un réel effet de rééquilibrage.

• Conforter le polycentrisme breton
Regrouper les services publics gratuits (CAF, CPAM, Carsat, Pôle emploi, 
services sociaux, maisons de santé) avec au moins un centre par bassin 
de vie, et faciliter leur accès en développant les transports en commun, 
sans oublier les territoires isolés, comme les îles par exemple. 

• Faire du service public un outil de cohésion territoriale
Les services publics sont un puissant levier de développement et de 
maintien des populations dans les territoires. Il est donc nécessaire de 
faire contribuer le service public à la cohésion territoriale en installant, par 
exemple, des directions de services dans toute la Bretagne, et pas unique-
ment dans la capitale régionale.

• Accentuer le soutien au dynamisme des villes petites et moyennes
Renforcer les moyens de l’Établissement public foncier régional de Bre-
tagne pour mieux lui permettre d’acquérir du foncier économique dans le 
cadre de la revitalisation des centres-bourgs et centres-villes. La revitalisa-
tion de ces lieux est une condition essentielle de l’attractivité des petites 
villes et des villes moyennes. 

• Fédérer les agences de développement économique
L’existence de différentes agences, dispersées sur le territoire, favorise la 
compétition entre les territoires. Afin de travailler en collaboration, il est 
nécessaire de fédérer ces structures afin de les rendre plus efficaces.

• Penser la Bretagne au-delà de l’administration
Les institutions qui se sont engagées en faveur de la réunification doivent 
publier statistiques et cartes représentant la Bretagne et non des données 
limitées aux découpages administratifs.
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L’Union démocratique bretonne 
souhaite garantir à tous les 
habitants de Bretagne le droit 
de se loger décemment à 
proximité de leur lieu de travail 
tout en diminuant la part de 
revenu consacrée au logement 
par les ménages. Plutôt que de 
construire à tout va, l’UDB veut 
revitaliser le patrimoine bâti 
existant.  

Priorité aux résidents
De plus en plus se met en place en Bretagne une politique dite de 

« résidentialisation ». À l’économie productive (primaire et secondaire), 
on préfère l’économie de service (tertiaire), si bien que le vieillissement 
de la population ne dérange pas outre mesure la société, qui pourtant 
se précarise. À Locmiquélic, on a même pu entendre les propos de la 
maire disant que l’arrivée de la LGV serait positive, car cela allait per-
mettre d’accroître l’achat des résidences secondaires ! Cela va surtout 
permettra d’accroître encore davantage les loyers, déjà en totale décon-
nexion avec les salaires bretons. 

La spécialisation de la Bretagne autour du loisir a suscité la convoitise 
et l’accaparement partiel d’une partie de ses pays par des populations 
exogènes, souvent passées de touristes à acquéreurs. Or, cet accapare-
ment s’est traduit, dans de nombreux villages, par le développement 

Logement
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d’une économie saisonnière qui a déstabilisé et déstabilise encore toute 
l’économie permanente (agriculture, pêche, industrie...). De plus, en 
créant un statut de « métropole », le gouvernement français a affirmé 
le caractère «  productif   » de certains territoires comparés à d’autres 
dont l’unique objet serait de devenir des « espaces défouloirs » servant 
à se débarrasser des tensions du quotidien. Ce constat s’explique par 
l’inégalité des territoires. 

De fait, se loger est devenu un problème majeur en Bretagne, notam-
ment dans les grandes villes et sur le littoral. Toutefois, chaque pays a 
ses spécificités et il serait illusoire d’imaginer une politique du logement 
qui soit commune aussi bien au milieu rural qu’au milieu urbain, aussi 
bien aux zones littorales qu’à l’intérieur des terres. La Bretagne doit 
faire face à plusieurs enjeux  : maîtriser le prix du foncier, réduire la 
consommation des terres, permettre l’accueil des nouveaux arrivants 
(des milliers chaque année) dans de bonnes conditions et réduire la 
part du logement dans le budget des ménages tout en leur assurant une 
qualité de vie, qu’ils soient locataires ou propriétaires.

Pour répondre à une demande croissante, les communes choisissent 
généralement de déléguer aux promoteurs privés et aux bailleurs 
sociaux la construction de nouveaux logements. Cette politique n’est 
pas durable. La Bretagne détient le triste record du plus gros consom-
mateur de terres d’Europe. Il devient urgent d’imaginer de nouvelles 
façons d’habiter notre territoire (cohabitation, partage, locations de 
chambres chez l’habitant…) si l’on ne veut pas assister à la bétonnisa-
tion totale de nos côtes et à l’artificialisation des terres agricoles.

Pour remédier à ces problèmes, il faut réaliser une prouesse : dégon-
fler les bulles immobilières tout en réduisant la construction de loge-
ments neufs. Pour ce faire, on peut donner la priorité à la rénovation 
de l’existant. Il est aussi primordial de réduire au maximum le nombre 
de logements vacants. Par ailleurs, avec plus de 150 000 étudiants, la 
Bretagne doit également faire face à une demande de logements sup-
plémentaire qui concerne finalement la société dans son ensemble, 
puisqu’une demande plus forte engendre un marché immobilier plus 
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onéreux, notamment dans le parc privé. Les villes de Rennes et Nantes 
sont particulièrement frappées par ce problème, mais c’est aussi le cas 
d’autres villes comme Brest, Quimper, Lorient, Vannes ou Saint-Na-
zaire. Le nombre de résidences universitaires étant très largement 
insuffisant, ces étudiants se logent généralement dans le parc privé et 
contribuent à l’augmentation des prix des loyers.  

Le boom démographique breton, dans le contexte de la France cen-
tralisée, pourrait s’analyser comme un rattrapage et un rééquilibrage 
progressif, s’il s’accompagnait d’un maintien au pays des jeunes généra-
tions, ce qui n’est pas le cas. En effet, les nouvelles populations arrivant 
en Bretagne sont constituées pour la plupart de jeunes cadres désireux 
de trouver un meilleur cadre de vie qu’à Paris sans en être trop éloigné 
(d’où l’installation à Rennes ou Nantes) et de retraités, souvent revenus 
passer leurs vieux jours au pays. La centralisation poursuit son œuvre 
en faisant des métropoles ses satellites. 

Rénovation thermique
«  La rénovation thermique du bâti est un enjeu qui doit mobiliser la 
société bretonne tout entière. Les enjeux sont colossaux. Les estima-
tions portent sur 700 millions d’euros de marchés non délocalisables 
par an, pendant trente ans, avec à la clé la professionnalisation d’une 
filière de construction durable, le développement d’écomatériaux, la 
création d’emplois qualifiés… mais aussi la diminution des dépenses 
énergétiques pour les ménages, l’amélioration du bilan carbone et la 
lutte contre le changement climatique. » 

Contribution des conseillers régionaux UDB  

à l’Acte III de la décentralisation (décembre 2012)
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Nos propositions
• Établir un plan Habitat breton
Pour éviter la banalisation des paysages, l’UDB préconise d’imposer des 
règles d’urbanisme et d’architecture en fonction des différents pays bretons 
et sur les matériaux utilisés. 

• Conforter les moyens des bailleurs sociaux
Assurer aux bailleurs sociaux les moyens de mener à bien l’ensemble de 
leurs missions, notamment en s’abstenant de considérer leurs réserves 
financières comme une manne pour financer les choix politiques des gou-
vernements.

• Diminuer la part du logement dans le budget des ménages
L’UDB souhaite mettre en œuvre des dispositifs permettant de faire baisser 
les loyers et le prix du foncier pour les résidents. En adoptant une politique 
de plafonnement des loyers dans les zones tendues (métropoles, centres-
villes et îles bretonnes), mais aussi en développant l’offre de logements 
sociaux répondant aux normes de basse consommation énergétique. 

• Faciliter l’accession au logement 
L’UDB souhaite faire prendre en charge la caution locative par la collecti-
vité pour les personnes isolées et les plus démunies. La primo-accession 
dans les zones tendues avec une clause anti-spéculative sera également 
favorisée. 

• Refuser la vente des HLM, au moins dans les zones tendues. 
Le seul moyen de conserver des centres-villes actifs, c’est d’avoir un parc 
de logements locatifs permettant de garder une population active résidant 
à l’année. 

• Soutenir les nouvelles formes d’habitat
Afin de multiplier le nombre de personnes par ménage 12 et ainsi favoriser la 
densification sans construction nouvelle, l’UDB entend développer les coo-
pératives d’habitants, l’habitat partagé, l’habitat groupé. Elle souhaite éga-
lement établir un partenariat Région/commune pour acquérir et rénover du 
logement inoccupé et contractualiser avec le CROUS pour proposer plus 
de logements aux étudiants à des loyers HLM. Enfin, elle incitera les étu-

12 Précision : un ménage n’est pas une famille. Un ménage correspond au nombre de personnes vivant 
sous un même toit. Il ne s’agit pas, pour l’UDB, de soutenir une politique nataliste.
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diants ou jeunes travailleurs à rechercher davantage des logements auprès 
des personnes retraitées disposant de pièces non occupées et notamment 
dans les logements HLM.

Un regard spécifique sur les résidences secondaires
Le nombre de résidences secondaires en Bretagne est évalué par l’IN-
SEE en 2012 à 306 452. Sur le littoral, mais aussi sur les îles, il n’est pas 
rare que les taux de résidences secondaires atteignent 50 % et montent 
jusqu’à 80 %. La Corse a commencé une réflexion sur un « statut de 
résidents  », statut bloqué à ce jour pour cause d’inconstitutionnalité. 
L’UDB aimerait adapter ce statut à la Bretagne et à plus court terme le 
tester sur les îles. Ce statut avantage ceux qui vivent au quotidien sur 
un territoire par rapport à ceux qui les « consomment » quelques jours 
par an. Ce statut pourrait être précédé d’une taxe sur les résidences 
secondaires proportionnelle aux revenus des propriétaires et au taux 
local de résidences secondaires, ainsi que d’un plafond légal de 25 % 
de résidences secondaires par commune.

• Faciliter l’installation de résidents permanents 
Il s’agit dans les communes littorales d’inciter à la réaffectation de rési-
dences secondaires ou vacantes en résidences principales. L’objectif est de 
remettre de la vie dans les propriétés vides en proposant des prêts à taux 
zéro aux propriétaires de logements vides en vue de leur rénovation. Quand 
le travail est accompli, les propriétaires doivent vendre ou louer, mais en 
aucun cas en profiter eux-mêmes. Le prêt doit être remboursé en deux ou 
trois ans, selon la manière dont les biens ont été soit vendus, soit loués. 

• Favoriser fiscalement la rénovation de l’ancien plutôt que le neuf
Aujourd’hui, les dispositifs financiers d’acquisition et d’aides sont au béné-
fice des promoteurs immobiliers. La rénovation coûte souvent plus cher que 
la construction neuve, et ce, du fait de choix politiques. L’UDB veut changer 
cette logique. 

• Mettre en œuvre le droit de préemption urbain
La commune devrait pouvoir intervenir plus facilement pour favoriser le 
maintien des petits commerces dans son centre ou dans ses quartiers afin 
d’éviter leur dispersion, générant une multiplication des déplacements et 
une marginalisation des moins mobiles.  
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L’UDB souhaite privilégier les 
déplacements du quotidien et 
limiter la mobilité contrainte. 
Elle donne la priorité à la 
structuration du réseau de 
transport breton plutôt qu’à la 
poursuite du centralisme des 
transports. 

Tous les chemins mènent à Paris
La Bretagne est considérée comme une finis terrae. Pourtant, son his-

toire prouve qu’elle a longtemps été un carrefour important, tant de 
l’Europe que du monde. Aujourd’hui encore, la Manche est l’une des 
voies maritimes mondiales les plus empruntées, mais dont la Bretagne 
bénéficie très peu. La raison de cette périphérisation, c’est le centra-
lisme français. Cette représentation de « bout du monde » qui colle à 
la Bretagne, notamment au mal nommé « Finistère  », s’explique par 
la vision continentale des décideurs politiques qui ont fait de Paris 
le centre de la France. Force est de constater que « tous les chemins 
mènent à Paris », les axes secondaires et même transversaux propres à 
faciliter les déplacements régionaux étant trop rares. 

La centralisation des transports français, spectaculairement accélé-
rée à partir du milieu du xixe siècle, a eu pour premier souci de favo-

Transports



62

riser l’accumulation de capital à Paris pour permettre à ses détenteurs 
la maîtrise économique de l’espace français. Encore aujourd’hui, on 
sous-estime le rôle de la politique des transports dans la centralisation. 
Généralement, un territoire dit « enclavé » voit d’un bon œil l’arrivée 
d’une route ou d’un chemin de fer, sans comprendre que les voies de 
communication permettent certes d’arriver, mais également de partir. 

La politique française des transports, notamment ferroviaire, a eu 
comme conséquence une émigration forte de la population. Loin de 
répartir les activités économiques, elle les a éloignées du quotidien des 
Bretons, qui ont dû suivre pour conserver un travail. Les transports ont 
donc accéléré la dépendance de la Bretagne à l’extérieur et singulière-
ment à Paris. 

Cette centralisation a modifié complètement l’organisation et le 
fonctionnement de l’espace français, où le passage par Paris est devenu 
difficilement contournable. Elle a fait de la capitale le meilleur site d’im-
plantation des activités qui comptent. Pire, cette évolution s’auto-en-
tretient : la centralisation entraîne de nombreux déplacements à Paris 
(élus, fonctionnaires, cadres…) qui « justifient » l’accélération continue 
des liaisons rapides avec la capitale. D’où l’urgence exprimée par bons 
nombres de politiques bretons à « désenclaver » la Bretagne, à la raccro-
cher au dynamisme économique européen (en réalité parisien) à coup 
de LGV. 

Corrélativement, faute de moyens, on laisse dépérir puis on aban-
donne les liaisons transversales dont dépendait la vitalité de milliers 
de centres secondaires d’activité, dont le malheur est d’être situés en 
dehors des liaisons radiales privilégiées. Quelle entreprise voudrait s’y 
installer ? Et on prévoit deux millions de logements supplémentaires 
en quinze ans en région parisienne. Pour loger qui ? Tout simplement 
des gens qui ne trouveront plus leur place chez nous  ! La boucle est 
bouclée. 

La Bretagne dispose pourtant d’atouts majeurs pour exister sans 
passer systématiquement par Paris. 
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Grâce à un maillage de villes petites et moyennes, les Bretons sont 
en France parmi ceux qui parcourent le moins de kilomètres pour se 
rendre à leur travail. Ils disposent également de centres de services et 
de commerces dans une certaine proximité. Cet équilibre peut toutefois 
être remis en cause par différentes évolutions, dont la métropolisation 
dans le contexte du centralisme français, et son corollaire, la déstruc-
turation du tissu urbain breton. On sait en effet que concentrer les 
activités et les personnes sur un même pôle revient en fait à allonger les 
déplacements. Pour l’Union démocratique bretonne, il est nécessaire 
de conforter le polycentrisme breton en investissant dans les transver-
sales. Comment comprendre qu’il faille plus de temps en train pour 
aller de Lorient à Lannion ou de Rennes à Nantes que pour parcourir 
Lorient-Paris ou Rennes-Paris ? 

De même, côté équipement aéroportuaire, il faut bien comprendre 
que le maintien des petits aéroports se fait au bénéfice de la centralisa-
tion. Les petits aéroports rabattent en effet la clientèle vers les « hubs » 
parisiens – faisant ainsi de la concurrence à la pourtant très coûteuse 
LGV –, si bien que les Bretons acceptent l’idée qu’il n’y ait aucun aéro-
port intercontinental dans un pays de cinq millions d’habitants. L’UDB 
vise donc la fermeture progressive des plateformes aéroportuaires à 
usage dit «  domestique  », qui ne servent pas réellement l’ouverture 
internationale de la Bretagne, à commencer par Saint-Brieuc et Quim-
per. L’objectif  serait, via un schéma aéroportuaire, de valoriser deux 
véritables aéroports, l’un à l’ouest (Brest) et l’autre à l’est (Nantes). Il 
convient aussi de rendre ces aéroports accessibles autrement que par 
la route. 

La Bretagne n’est périphérique que si l’on ne pense le territoire fran-
çais que depuis Paris. Au contraire, en réfléchissant à une échelle plus 
locale, on se rend compte aisément que la Bretagne reste le carrefour, 
notamment maritime, qu’elle a toujours été. Et qu’il ne suffit que d’un 
peu de volonté politique pour cesser de forger nos propres chaînes. 
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Nos propositions
• Reconnecter Rennes et Nantes par Châteaubriant
Supprimer le «  mur  » séparant la gare de Châteaubriant en deux pour 
reconnecter les lignes Rennes-Châteaubriant et Nantes-Châteaubriant, 
afin d’ouvrir une nouvelle ligne Nantes-Rennes plus rapide, en plus de 
la liaison par Redon, qui restera nécessaire pour connecter Rennes et 
Nantes au barreau ferroviaire sud-breton.

• Assurer un meilleur cadencement Quimper-Brest
Doubler certains tronçons de la voie ferroviaire Landerneau-Quimper pour 
augmenter le cadencement entre Quimper et Brest, et assurer ainsi de 
meilleures liaisons domicile-travail ou domicile-études. 

• Doter la Bretagne d’une boucle ferroviaire complète
Cette boucle renforcerait la cohérence du réseau breton et sortirait Brest 
comme Quimper de leur situation de terminus, de «  culs-de-sac ferro-
viaires ».

• Créer au moins une transversale centrale
Rouvrir une transversale ferroviaire nord-sud en remettant en service la 
ligne Auray - Pontivy - Loudéac - Saint-Brieuc. Étudier la possibilité d’une 
prolongation de la ligne Guingamp-Carhaix en direction du barreau sud.

• Assurer une desserte ferroviaire pour les aéroports de Brest et de 
Nantes
Relier les aéroports à des lignes de chemin de fer proches, pour désen-
gorger les parkings et les accès routiers. Par ailleurs, le tramway nantais 
pourrait faire de l’aéroport son terminus. 

• Établir un schéma aéroportuaire breton
Afin de préparer la fermeture d’une partie des aéroports bretons, l’Assem-
blée de Bretagne doit se doter d’un schéma aéroportuaire et définir une 
stratégie. Les aéroports désaffectés seraient dédiés à d’autres activités 
économiques. 

• Constituer une compagnie maritime bretonne pour les 
marchandises
Créer une compagnie bretonne publique du transport maritime, dans un 
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premier temps avec un petit nombre de bateaux de tonnage limité, pour 
inciter au report d’une partie du trafic interne breton sur le cabotage. Cette 
compagnie serait mise à disposition des entreprises à la demande. L’au-
tonomie de cette flotte (grues embarquées) permettrait de s’adapter aux 
infrastructures portuaires actuelles 13.

Le centralisme des transports, une politique de classe
On résume souvent le centralisme des transports à une politique au 
service de la région parisienne. C’est géographiquement vrai, mais on 
constate aussi que cette politique favorise d’abord une classe sociale : 
ceux qui en ont les moyens peuvent habiter à Rennes et se rendre à 
chaque jour en TGV à leur travail à Paris, les autres doivent se loger en 
banlieue parisienne et subir chaque jour des transports congestionnés. 
Par ailleurs, les investissements massifs dans les LGV entre Paris et 
quelques «  métropoles  » assèchent le financement des lignes dites 
secondaires, entre les métropoles régionales et les villes moyennes ; 
or, ce sont ces lignes qui servent au quotidien pour les travailleurs, les 
scolaires… Le centralisme des transports organise, au fond, le territoire 
en fonction des intérêts et du confort des privilégiés.

• Assurer un transport vers les îles au service des îliens
Le transport vers les îles doit s’adapter en priorité aux besoins de ceux qui 
y vivent à l’année. Il est nécessaire d’assurer une desserte abordable des 
îles, avec des horaires adaptés à ceux des autres modes de transport.

• Créer un service public des transports en Bretagne
L’État promouvant systématiquement une politique centralisée des trans-
ports, au détriment des intérêts de la majorité des habitants de la Bretagne, 
nous défendons la création d’un service public breton des transports qui 
aurait la responsabilité des routes régionales, des voies ferrées, des ports 
et aéroports des cinq départements bretons. La fixation des tarifs pour les 
transports internes à la Bretagne serait donc confiée à l’Assemblée de Bre-
tagne, tarifs que la SNCF répercutera via ses outils de commercialisation 
(site Internet notamment) sans les modifier.

13 Voir aussi « Mer », p. 87.
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• Garantir une tarification équitable
La fixation des tarifs en fonction des intérêts bretons permettra d’aligner les 
prix des TGV sur ceux des TER pour les trajets internes à la Bretagne, car 
les Bretons ne profitent pas de l’avantage de la vitesse sur ces trajets, et 
parce qu’ils doivent bien souvent choisir le TGV par défaut.

• Renforcer l’accessibilité des transports publics
Elle reste insuffisante dans bien des cas. Des mesures adaptées doivent 
notamment garantir l’accessibilité universelle de tous les transports publics 
pour toutes les personnes en situation de handicap. Il faut aussi prévoir 
systématiquement des emplacements pour les vélos dans les trains régio-
naux.
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Face à la politique de 
production énergétique 
centralisée et opaque poursuivie 
par l’État, notamment au travers 
de sa filière électronucléaire, 
sans aucune consultation de la 
population, l’UDB privilégie la 
réduction de la consommation 
énergétique et le déploiement 
des énergies renouvelables, 
garantes de l’autonomie 
énergétique des territoires. 

Efficacité et sobriété 
Les deux piliers d’une politique énergétique autonome sont l’effi-

cacité et la sobriété. À défaut de solution durable de stockage, aucun 
système de production d’électricité n’est totalement efficace dans la 
mesure où la déperdition d’énergie lors de son acheminement vers les 
populations à desservir est importante. Toutefois, deux options se font 
face : la première consiste à centraliser la production et à multiplier les 
lignes à haute tension permettant l’approvisionnement  ; la seconde à 
multiplier les lieux de production pour une distribution en circuit court.  

L’État, sans aucune consultation de sa population, a fait le choix 
de la première option. Selon lui, le nucléaire était la seule technologie 
capable de garantir l’indépendance énergétique. Cela n’a pas empêché 
les Bretons, tant à Plogoff  qu’au Carnet, à Erdeven ou à Plouezec, 
de refuser massivement l’implantation de centrales nucléaires en Bre-

Énergie
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tagne, si bien que cette dernière n’en subit plus la présence aujourd’hui, 
exceptée la petite centrale nucléaire expérimentale de Brennilis dont le 
démantèlement n’est toujours pas achevé plus de trente ans après son 
arrêt définitif. C’est la raison pour laquelle EDF continue de marteler 
l’idée que la Bretagne serait « en bout de ligne ». Ce constat n’est valable 
que dans le cadre d’une politique énergétique centralisée. En plus d’être 
dangereux, le nucléaire est une impasse économique qui n’a été privi-
légiée que parce qu’elle permet de disposer d’uranium enrichi pour la 
mise au point de bombes atomiques. 

Un des arguments régulièrement mis en avant par le lobby nucléaire 
est le faible coût de l’électricité d’origine nucléaire. Mais le prix payé 
par le consommateur n’intègre pas tous les coûts, par exemple ceux 
de la construction des centrales et des infrastructures nécessaires au 
transport d’électricité 14, de leur entretien, de leur remise à niveau selon 
les normes post-Fukushima, puis le coût de leur démantèlement en fin 
de carrière ainsi que celui de la surveillance des déchets radioactifs 15. 
Le mythe d’un nucléaire capable d’assurer grâce à quelques centrales 
l’ensemble des besoins énergétiques d’un pays repose sur une présenta-
tion trompeuse des chiffres. Si 75 % de l’électricité nucléaire française 
est produite par 19 centrales avec 58 réacteurs à eau pressurisée, elle ne 
couvre que 17 % de la consommation énergétique totale. Le coût du 
nucléaire est donc disproportionné par rapport aux services qu’il peut 
rendre. 

Ajoutons que les deux tiers de l’énergie dégagée par les centrales 
sont perdus dans les tours de refroidissement. Le nucléaire est donc 
un système de gaspillage généralisé. De plus, l’uranium nécessaire aux 
centrales nucléaires françaises est importé et cette dépendance pousse 
la France à soutenir des régimes corrompus ou dictatoriaux sans souci 
des conséquences sur les populations locales, comme les Touaregs 
au Niger et bientôt au Mali. Lorsque viendra la chute irréversible de 

14 40 millions d’euros pour 163 km de ligne à très haute tension.

15 La Cour des comptes évaluait en 2005 le coût du démantèlement de la centrale de Brennilis à 482 
millions d’euros, soit 20 fois plus que l’estimation de la commission PEON, qui est à l’origine du parc 
nucléaire français actuellement en exploitation.
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la production mondiale, les conséquences géopolitiques deviendront 
vite très sévères. Déjà, les déboires qu’Areva rencontre dans les mines 
d’uranium au Niger préfigurent, de manière encore édulcorée, les pro-
blèmes à venir. Enfin, aucun contrôle démocratique ou citoyen n’est 
admis sur cette filière nucléaire qui pourtant brasse d’énormes sommes 
d’argent public et dont les enjeux sécuritaires sont cruciaux. 

Pour toutes ces raisons, l’Union démocratique bretonne pense 
qu’une politique énergétique autonome suppose une multiplication 
des sources de production associée à une réduction importante de 
notre consommation. Grâce aux énergies renouvelables, il est possible 
d’imaginer une production décentralisée et au service des territoires. 
L’UDB s’appuie sur le scénario Négawatt pour affirmer que d’ici 2050 
la France peut se passer totalement du nucléaire et ne compter que sur 
les énergies renouvelables pour la production d’électricité. Une ambi-
tion plus forte des élus est nécessaire, car le pays porte en lui toutes les 
ressources naturelles nécessaires à la réalisation pleine et entière de son 
autonomie énergétique. En termes de méthode, il faut donc se fixer un 
cap de long terme, mais des objectifs de très courts termes afin de ne 
pas repousser année après année les résultats effectifs. 

Aucune énergie renouvelable spécifique ne porte en elle la solution 
miracle, mais c’est bien la complémentarité des projets qui permettra 
la réalisation d’une société débarrassée du nucléaire. Reste à amorcer la 
transition sans attendre… 

Nos propositions
• Adopter un « plan alter breton » officiel
À l’échelle régionale, un tel plan permettrait de coordonner les réseaux 
entre eux. Inspiré des travaux du scénario Négawatt, avec un objectif de 
production de 100 % d’énergies renouvelables inscrit dans un calendrier 
prévisionnel, il donnerait un rythme de référence et prévoirait une aide 
technique aux collectivités désireuses de s’engager dans la réduction de 
leur consommation ou de la production d’énergie. 
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• Relocaliser les appels d’offres
À l’échelle hexagonale, du fait du gigantisme des projets et de l’énormité 
des investissements, seules les multinationales peuvent répondre aux 
appels d’offres en matière énergétique. Si bien que les grands projets sont 
toujours portés tantôt par EDF, tantôt par Vinci ou Areva. Nous souhaitons 
redimensionner les projets afin de permettre un ticket d’entrée aux PME 
régionales qui, bien souvent, ont investi aux limites de leurs capacités et 
sont contraintes à la fusion ou au rachat pur et simple. 

• Assurer l’autosuffisance énergétique des îles bretonnes
À court terme, les îles bretonnes devraient pouvoir assurer elles-mêmes la 
production de leur énergie du quotidien sans dépendre du continent. Elles 
constituent à ce titre de véritables laboratoires de l’autonomie énergétique. 
Cela suppose de revoir le cadre juridique de production et d’alimentation 
des îles, d’accélérer la mise en service de nouvelles technologies (exemple 
de l’hydrolienne D10 à Ouessant) et de prévoir des investissements nou-
veaux pour qu’elles aient leur propre réseau de production et de distribu-
tion d’électricité. 

Oui à la méthanisation, mais sans sans apport spécifique
L’importance de l’agriculture en Bretagne ouvre des perspectives au 
développement de la production d’énergie extraite de la biomasse, 
mais ces perspectives ne sont pas sans danger. Il est déjà possible de 
produire de l’énergie à partir de productions ou de déchets agricoles 
et/ou agroalimentaires, grâce à la méthanisation dans des structures 
collectives. Plus généralement, les déchets végétaux, issus ou non de 
l’agriculture, peuvent être utilisés comme matières premières pour pro-
duire de la chaleur, du gaz, de l’électricité et du carburant. La production 
d’énergie à partir de la biomasse ne peut en tout cas être soutenue que 
dans le cadre d’une agriculture soutenable, respectueuse de l’environ-
nement et sobre en énergie et en intrants (engrais, pesticides), et ne 
doit pas servir de dérivatifs aux déséquilibres actuels. Plus clairement, 
on ne peut accepter que l’agriculture serve structurellement à la pro-
duction d’énergie. 
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• Soutenir les initiatives de territoires à énergie positive en Bretagne
Apporter un soutien financier et technique à toutes les initiatives visant 
à assurer l’autonomie énergétique d’un territoire au moyen de sources 
renouvelables, y compris si besoin en adaptant le cadre réglementaire.

• Structurer la filière bois en Bretagne
En parallèle de la reconstitution des talus, l’UDB défend la valorisation de 
ceux-ci par la création de microscierie et de microcentrales à bois. La filière 
bois énergie doit être intégrée à la filière bois de construction pour assu-
rer une complémentarité des usages. Il apparaît nécessaire de réserver 
les aides publiques régionales aux projets garantissant une filière locale 
d’approvisionnement de matières premières et dimensionnés de manière à 
respecter le rythme de renouvellement de la ressource, pour éviter la mul-
tiplication de centrales à bois important de la matière première ou assé-
chant les sources d’approvisionnement du bois d’œuvre. 

• Mettre en place des filières de formation spécifiques aux énergies 
marines renouvelables
Proposer la création de formations professionnelles qualifiantes dans les 
domaines du
développement durable et de l’énergie via un plan breton spécifique (à 
l’image du BTS dédié à la maintenance des systèmes éoliens terrestres au 
lycée Fulgence-Bienvenüe à Loudéac depuis 2015).

• Poursuivre l’effort d’économie d’énergie
Dans tous les établissements publics bretons, remplacer massivement les 
anciennes ampoules par des ampoules LED afin de réduire la consom-
mation électrique et travailler à la réduction du gaspillage d’eau. Chaque 
commune pourra proposer son propre plan d’économie d’énergie, en fonc-
tion de ses équipements et de leurs usages. La réduction massive de la 
consommation d’énergie en Bretagne doit également passer par l’accé-
lération des travaux de rénovation énergétique et en faisant évoluer nos 
modes de vie et de consommation  : favoriser la consignation et la réu-
tilisation, limiter les déplacements en assurant une meilleure répartition 
des emplois et des services, mener une politique de réduction des iné-
galités (50 % de la pollution est due à la surconsommation des 10 % les 
plus riches), en menant la transition du modèle agricole vers des pratiques 
moins consommatrices en intrants et en carburants… Cette transition doit 
être accompagnée, voire incitée par le service public. 
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• Investir dans la recherche
On ne saurait imaginer une politique responsable sans crédit de recherche. 
Nous souhaitons encourager les chercheurs qui travaillent dans le domaine 
des économies d’énergie, particulièrement dans les matériaux écolo-
giques et le stockage énergétique. Les universités bretonnes seront mises 
à contribution. 

• Créer une régie régionale de l’énergie
Mettre en place une régie publique de l’énergie en Bretagne pour encoura-
ger et coordonner le développement des énergies renouvelables, en pre-
nant pour la production le relais d’EDF, dont les ambitions en la matière 
sont bien trop limitées.
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La filière bois : des atouts et des écueils
La filière de fabrication du granulé de bois, relativement récente, se 
structure. Mais nous assistons à une dérive dans la gestion de la filière 
à la manière d’une énergie de stockage, comme le pétrole ou le gaz, 
alors qu’il s’agit d’une énergie de flux, car il faut que le bois repousse. 
On ne peut considérer une forêt uniquement comme une ressource ; 
c’est aussi un milieu vivant. L’excès de la demande se traduira très vite 
par des circuits absurdes écologiquement, tels que l’importation mas-
sive de bois d’Amérique ou le saccage des ressources environnantes 
pour des projets de centrales urbaines gigantesques. L’étape suivante 
sera la hausse vertigineuse des prix, déjà amorcée, puis la pénurie 
pure et simple, après dévastation des ressources boisées pour produire 
le plus de pellets possible. 
En Bretagne, il faudra veiller à faire respecter les capacités de renouvel-
lement des surfaces boisées, tout en structurant la filière bretonne du 
bois de chauffage pour une bonne utilisation des ressources locales, 
en évitant de recourir aux importations pour ce type de combustible au 
coût de transport par kilowattheure au moins quatre fois plus élevé que 
celui du pétrole. Le bois est une ressource durable et économique si 
l’on respecte quelques règles simples : ne pas dépasser les capacités 
de renouvellement de la ressource, ne pas construire de centrales ther-
miques hors sol nécessitant des importations massives. L’alimentation 
des réseaux de chauffage urbains de nos villes et villages ruraux par 
des ressources locales est une source d’emplois ruraux. Ce sont des 
économies de transport et donc de coût pour les budgets communaux. 
Ce choix favorise l’émergence de microscieries et permet de structurer 
des filières bois le plus localement possible. 
Cet exemple illustre une règle généralisable : la gestion soutenable de 
l’énergie repose sur l’utilisation de ressources locales exploitées dans 
la limite de leurs capacités de renouvellement, avec une production 
bien répartie dans l’espace. Elle ne peut être laissée aux seules règles 
du marché, qui n’anticipent pas les problèmes de ressources et sont 
déconnectées des rythmes naturels.
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Pour l’UDB, la pression 
humaine sur les milieux naturels 
et sur la planète en général doit 
être la plus faible possible.

Préserver les milieux naturels
On recense en Bretagne un patrimoine naturel et paysager particu-

lièrement riche et attractif. Elle héberge de nombreuses espèces endé-
miques, rares ou menacées, ainsi que des milieux naturels exceptionnels. 
Mais cette biodiversité est fragilisée voire mise en danger par l’artifi-
cialisation du territoire, l’agriculture intensive et les monocultures, la 
pression croissante de l’urbanisation, du tourisme littoral, l’impact des 
différentes pollutions d’origine urbaine, agricole (nitrates, pesticides...) 
et industrielle sur les milieux, les espèces exotiques invasives, etc. La 
faune et la flore sont directement impactées par la disparition et/ou 
la dégradation de leurs habitats. L’évolution défavorable des espaces 
naturels par abandon des activités humaines traditionnelles ou leur des-
truction directe contribuent à une perte importante de la biodiversité. 
Des pollutions de tout ordre participent également de cette disparition.

Biodiversité
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La richesse naturelle de la Bretagne doit donc être mise en valeur 
et préservée. Il est en effet nécessaire de prendre plus soin des milieux 
naturels, car ils déterminent pour une grande part la santé de la faune, 
de la flore, mais aussi et surtout de l’espèce humaine. 

La Bretagne possédant un système hydraulique dense, un regard 
particulier doit être apporté à la qualité des eaux, aussi bien des rivières 
que des littoraux, les deux étant connectés. Quand une pollution ter-
restre survient, on la retrouve inéluctablement dans l’océan. Malgré des 
améliorations localisées ces dernières années, la qualité des eaux n’est 
toujours pas acceptable. La raréfaction de certaines espèces animales 
en témoigne, notamment celle des batraciens qui sont extrêmement 
menacés par la qualité des eaux. Si saumons et loutres semblent se réac-
climater petit à petit à nos rivières, ce n’est pas le cas des insectes, dont 
les populations ont chuté, privant ainsi leurs prédateurs de nourriture.

La question de l’eau est un bon exemple de marqueur de la capacité 
d’un territoire à réfléchir à des questions qui intègrent des probléma-
tiques économiques (conversions de systèmes agricoles, développement 
urbain, emploi) et environnementales (nitrates, bactéries). Pour l’Union 
démocratique bretonne, les programmes de nettoyage de rivières orga-
nisés par les fédérations de pêcheurs ou par les associations environ-
nementalistes sont à ce titre importants et pourraient être coordonnés 
et amplifiés par les collectivités territoriales. La dépollution des rivières 
est en effet la meilleure façon d’éviter la propagation des plastiques et 
microplastiques notamment. Plutôt que de regarder avec passivité les 
pollutions s’étendre, les pouvoirs publics doivent être actifs et consi-
dérer que plus un milieu sera sain, moins les dépenses en aval seront 
importantes. 

À travers le respect des milieux se pose évidemment la question de 
la capacité des territoires à accueillir des populations. Sans remettre en 
cause les valeurs d’hospitalité existante en Bretagne, il est nécessaire 
de réduire la pression sur les milieux. De ce point de vue, l’artificiali-
sation des littoraux, mais aussi des périphéries des métropoles, pose 
un vrai problème, car elle détruit chaque année des milliers d’hectares 
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de terres agricoles. Autrefois spécialisée dans l’agriculture, la Bretagne 
est de plus en plus attractive et ne parvient pas à maîtriser suffisam-
ment bien le développement de son urbanisme, ni à le répartir de telle 
façon que les nuisances environnementales soient réduites. Pour nour-
rir cette population, les pouvoirs publics n’osent pas remettre en cause 
les pratiques agricoles des « trente glorieuses » qui, non seulement ont 
démontré qu’elles ne parvenaient pas à faire vivre les paysans, mais en 
plus détériorent les sols du fait de l’usage de pesticides, en particulier. 

Or, la biodiversité agricole est aussi un élément essentiel de notre 
patrimoine. La Bretagne est riche de ses variétés de fruits et légumes 
et de races animales (des postiers bretons à la poule coucou de Rennes 
en passant par la vache nantaise ou pie noir). Préserver la biodiver-
sité suppose aussi des programmes de conservation des semences, à 
l’instar du travail des associations Kokopelli ou Kaol Kozh, mais aussi 
de restauration des milieux naturels afin que la faune y trouve refuge. 
Au sein des villes comme à la campagne, il est nécessaire de créer les 
conditions de développement et/ou de maintien des espèces animales 
ou végétales. Cela suppose la préservation de vastes milieux naturels, 
en particulier les landes sèches et prairies naturelles. Les programmes 
de reboisement qui seraient mis en œuvre en Bretagne ne doivent pas 
se faire au détriment de ces espaces naturels déjà malmenés et surtout 
ne doivent pas être imaginés en vue d’une exploitation industrielle sous 
peine d’appauvrir ces milieux tout en faisant croire que les espaces boi-
sés croissent. 

Enfin, cela implique une lutte concrète et sans compromis contre les 
pesticides qui sont une nuisance qui va bien au-delà du monde animal 
et végétal. Ceux-ci posent de véritables questions de santé publique et 
doivent donc être combattus et éliminés définitivement le plus rapide-
ment possible.
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Nos propositions
• Interdire les pesticides chimiques
Le temps n’est plus aux compromis écologiques : l’effondrement massif de 
la biodiversité suppose des actes politiques courageux au premier rang 
desquels figure l’abolition des pesticides, responsable de la mortalité tant 
de la faune (insectes en premier lieu) que de la flore. Le biotope est capable 
de se régénérer pourvu que les nuisances chimiques disparaissent. 

• Créer un conservatoire public des semences végétales et animales 
L’objectif d’un tel conservatoire public serait de soutenir toutes les initia-
tives visant à la préservation et valorisation des variétés de végétaux et 
d’espèces animales domestiques en Bretagne. Pour lutter contre la priva-
tisation du vivant (OGM), nous imaginons ce conservatoire vivant, c’est-à-
dire que les semences pourraient être utilisées par les paysans désireux 
de les cultiver. 

• Décontaminer les sites pollués
Certaines industries lourdes ont pu abîmer les milieux et il est de la res-
ponsabilité des entreprises ou de l’État de dépolluer les sites quand ils sont 
abandonnés. On pense notamment aux mines d’uranium dans le centre 
Bretagne et dans la Loire-Atlantique.

Accélérer la reconstitution des talus
Depuis plusieurs années, le programme Breizh Bocage parvient à 
maintenir des talus sur le territoire. Pourtant, la Bretagne a été particu-
lièrement malmenée à ce sujet et l’agrandissement des parcelles lié au 
remembrement a eu raison d’un patrimoine naturel et humain plusieurs 
fois centenaire. Pour l’UDB, outre la richesse biologique présente sur 
ces talus, ceux-ci sont utiles à l’essor d’une filière « bois ». Il faut noter 
que la reconstitution de nouveaux talus ne parvient pas à rééquilibrer 
la perte de diversité résultant de l’arasement des talus anciens (oli-
gotrophes), ceux-ci présentant un potentiel de diversité biologique plus 
original. Leur maintien doit donc être une priorité. 
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• Contrôler de façon plus importante la pêche à pied
La pêche à pied est un droit et l’accès à la ressource littorale ne doit pas 
être remis en question. Néanmoins, la faiblesse des contrôles pousse à la 
surpêche des coquillages, notamment par les particuliers. Un contrôle plus 
important doit avoir lieu, notamment lors des grandes marées qui voient la 
pression littorale exploser. 

• Financer les campagnes d’arrachage des plantes invasives
De nombreuses espèces importées colonisent le territoire et mettent à mal 
les espèces endémiques. La jussie, par exemple, étouffe la biodiversité des 
rivières, tout comme la baccharis, notamment en presqu’île guérandaise, 
et plusieurs communes peinent à y faire face. Pour éviter leur propagation, 
il est nécessaire d’organiser régulièrement des campagnes d’arrachage et, 
le cas échéant, de valoriser d’une façon ou d’une autre la ressource ainsi 
obtenue, sans pour autant la pérenniser. 

• Poursuivre et réactualiser les atlas régionaux de la biodiversité
Cet atlas serait élaboré par compilation d’atlas de collectivités territoriales 
qui permettrait d’améliorer et d’acquérir de nouvelles connaissances sur 
la faune et la flore de Bretagne. De nouvelles enquêtes de terrain seraient 
à cette occasion lancées afin d’enrichir la connaissance sur les groupes 
taxonomiques les plus méconnus (lichens, mousses, invertébrés). Cet 
atlas intégrera également les trames vertes et bleues afin de suivre leur 
évolution. 

• Mieux soutenir les associations gestionnaires des espaces naturel
Face à l’immensité du chantier, l’UDB estime plus efficace de s’appuyer 
sur les naturalistes que sur l’administration pour continuer et amplifier la 
restauration de la qualité des eaux en Bretagne, mais aussi procéder à 
des campagnes de nettoyage. Cela doit se traduire par des moyens plus 
importants délégués aux associations pour la gestion des milieux naturels 
et par une place plus importante dans les instances de décisions lors des 
rencontres régulières afin de définir les objectifs politiques. 
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L’UDB défend une agriculture 
paysanne riche en actifs et 
économe en intrants qui 
rémunère correctement les 
producteurs et respecte leur 
autonomie. 

Une activité d’avenir
Depuis les années  1960, l’agriculture bretonne a été modelée en 

fonction des besoins de l’industrie. Conditionnés à la production de 
masse et à l’export, beaucoup de paysans ne parviennent plus à déga-
ger de marges. Ils ont perdu leur autonomie. Pourtant, l’agriculture est 
une activité d’avenir : elle est source d’emplois et de richesses à condi-
tion de respecter les milieux. L’Union démocratique bretonne estime 
nécessaire une révolution agricole qui s’appuie sur la formation agro-
nomique, la qualité des produits et l’autonomie des territoires. Au pré-
alable, il faut préserver la terre agricole de la spéculation foncière pour 
éviter des contournements comme ceux qui ont permis à un fonds 
chinois d’acquérir des terres dans le Berry.

À force d’augmenter la productivité, les agriculteurs européens sont 
à présent confrontés à la surproduction. C’est particulièrement vrai 

Agriculture
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pour les producteurs de lait et de porc. Les éleveurs sont vulnérables 
aux variations des prix des céréales et plus généralement des aliments 
pour animaux qu’ils importent. Ce système n’a été rendu possible qu’en 
spécialisant à outrance les territoires et en faisant croire aux produc-
teurs qu’ils devaient «  nourrir le monde  ». En réalité, tout a été fait 
pour que le modèle agricole soit au bénéfice de l’industrie et non des 
producteurs.

La course à la production, sans harmonisation réglementaire euro-
péenne, tire les conditions sociales et les revenus des producteurs vers 
le bas. En Allemagne, aux Pays-Bas, au Danemark, l’élevage a atteint un 
stade d’industrialisation qui permet de produire en grande quantité et 
à bas coût, au prix d’une coupure profonde avec les milieux naturels, 
de conditions d’élevage la plupart du temps désastreuses pour les ani-
maux, et d’une dégradation de la qualité des produits. Certains produc-
teurs bretons semblent malgré tout penser qu’ils auront plus de chance 
que les autres en s’insérant dans la compétition internationale. C’est 
un leurre  ! L’agriculture et l’agroalimentaire bretons ont beaucoup à 
perdre à continuer cette course à la production et à l’industrialisation. 
Elle ne fera qu’augmenter encore la quantité de produits animaux dis-
ponibles en Europe et consécutivement fera ainsi baisser les prix. 

En quelques décennies, le nombre de paysans s’est effondré et la 
concentration agricole s’est intensifiée. La hausse des charges d’ex-
ploitation (les intrants, l’alimentation animale), le dumping social en 
Europe, ainsi que des normes parfois trop éloignées des réalités grèvent 
le prix de revient et mettent en difficulté les exploitations. La volatilité 
du prix de vente du lait et la suppression des quotas de production 
mettent en danger nombre d’exploitations et poussent au suicide des 
milliers d’agriculteurs. C’est ce constat qui fait dire à l’UDB que le néo-
libéralisme est une impasse et qu’il convient de redéfinir un modèle 
agricole dans lequel le paysan serait plus autonome et la représentation 
syndicale plus démocratique. 

Si aujourd’hui les moyens de production appartiennent encore aux 
agriculteurs, on assiste à un développement de l’intégration verticale et 



83

à une financiarisation accrue de l’agriculture qui remettent en cause le 
modèle familial. Cette mainmise est dangereuse, car elle conduit à une 
perte de contrôle du processus de production. Elle entraînera inexora-
blement à la prolétarisation du monde agricole et la mise en place d’une 
agriculture capitalistique à l’image des autres secteurs du marché.

En marge du modèle agricole dominant, pourtant, de nouvelles 
pistes portent leurs fruits. La demande de produits de qualité, bio 
notamment, explose. Il est de la responsabilité des collectivités locales 
d’accompagner la structuration de filières de proximité qui puissent 
permettre la conversion massive d’exploitations conventionnelles vers 
le bio (ou du moins sans utilisation d’intrants chimiques qui dégradent 
les sols, les eaux et la biodiversité). Regagner en autonomie est pos-
sible en changeant de pratiques à différentes échelles. Il est par ailleurs 
déterminant que les producteurs reprennent le contrôle de leurs coo-
pératives et s’investissent dans les réseaux de distribution. Ce sont les 
véritables lieux de négociation et de contre-pouvoir face à l’industrie 
agroalimentaire, aux opérateurs des marchés.

Nos propositions
• Réviser les règles de la PAC
Privilégier des soutiens plus justes à travers la politique agricole com-
mune, corrigeant les inégalités territoriales, et abandonner les références 
historiques sur l’ensemble du territoire de l’Union européenne après 2013. 
Généraliser un système de primes et plafonnées à l’actif. 

• Préserver et étendre le système des « communs »
Expérimenter à l’échelle communale la mise en commun de terres agri-
coles communales cogérées par les paysans et les autres citoyens. Sur 
ces espaces, il sera possible aux éleveurs de récolter le foin pour un usage 
collectif et de faire paître leur bétail moyennant un entretien des talus et 
des cours d’eau. 

• Accompagner la transmission des fermes et l’installation de jeunes
Favoriser l’installation de jeunes agriculteurs en rendant plus accessible 
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la terre agricole, notamment en favorisant le maintien d’exploitations de 
tailles modestes ou intermédiaires qui permettent de commencer une acti-
vité sans s’endetter trop lourdement. C’est aussi une garantie du maintien 
de l’emploi. 

• Végétaliser la Bretagne
Lancer un plan pour renforcer l’autonomie des fermes et réduire les impor-
tations pour l’alimentation animale, notamment de soja, dans le but de 
devenir réellement une région sans OGM. La « végétalisation » de la Bre-
tagne doit aussi servir à relancer la culture de végétaux (lin, chanvre...) qui 
permettront à l’avenir de se substituer aux produits synthétiques dérivés 
du pétrole. Faire tout de même preuve de vigilance pour que la production 
d’énergie à partir de biomasse n’entre pas en concurrence avec la produc-
tion de nourriture, mais se fasse dans une logique de complémentarité.

Le « quantum », une vieille idée toujours d’actualité
Jamais mis en place, le quantum avait pour objectif, dans les années 70 
et 80, l’aide à l’actif plutôt qu’à l’hectare. Cela aurait consisté à verser 
à tout paysan un montant d’aides publiques, plafonné par actif agricole 
et proportionnel au volume qu’il produit (donc plafonné à une quantité 
déterminée). Le quantum lui aurait assuré un complément de revenu 
nécessaire par rapport à celui obtenu par la vente de ses produits sur 
le marché. Cela aurait permis de mieux répartir la production entre pay-
sans et entre régions tout en mettant l’accent sur la création d’emplois. 
Le quantum n’était en outre pas contradictoire avec les quotas. 

• Augmenter la connaissance agronomique
Intégrer des formations à l’agriculture biologique à tous les niveaux d’en-
seignement agricole, car la Bretagne souffre d’un déficit de formation agri-
cole bio. Cela évitera le clivage entre deux modes de production et encou-
ragera l’amélioration des pratiques de tous.

• Atteindre en 10 ans 100 % d’approvisionnement local dans la restau-
ration collective
Structurer les filières de production – bio de préférence – à partir des 
besoins de la restauration collective, pour commencer à se donner les 
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moyens d’atteindre l’autonomie alimentaire par pays 16. La restauration col-
lective est un levier pour les circuits courts. 

• Favoriser la création d’une laiterie et d’un abattoir public par bassin 
de production
Ces infrastructures seront financées collectivement en s’appuyant sur 
un fonds d’investissement breton et permettront de faciliter les collectes, 
notamment pour les petits réseaux de distribution. Le contrôle dans ces 
abattoirs sera régulier pour garantir une mort rapide du bétail. Recréer des 
abattoirs par bassin de production permettra d’éviter le transport d’animaux 
(générant coût, pollution et stress animal) et un abattage industriel indigne. 

• Contractualiser avec les grandes surfaces pour un meilleur appro-
visionnement local
Les grandes et moyennes surfaces ne jouent pas le jeu de la proximité : 
alors que les paysans locaux peinent parfois, les enseignes de la grande 
distribution importent des produits que l’on trouve pourtant sur place. Le 
prix d’achat doit être corrélé au prix de vente : il n’est pas normal que les 
paysans soient les plus mal payés pour une marchandise qu’ils ont pro-
duite. 

• Assurer une retraite digne aux paysans
La protection sociale des agriculteurs doit aussi être revue, car ils doivent 
trop souvent se contenter d’une retraite bien en dessous du SMIC mensuel 
net des salariés (750 € environ, le SMIC mensuel net étant fixé à 1 149 € 
en 2017). Outre les difficultés financières qui subsistent après une vie de 
labeur, cette situation pousse à la vente au plus offrant lors de la cessation 
d’activité, ce qui constitue un frein à l’installation de jeunes sans épargne 
suffisante ou soutien familial.

16 Voir « Institutions et vie politique », p. 137.





87

 
 
 
 
 
 
 
La mer est l’avenir de la 
Bretagne. C’est elle qui peut 
lui assurer une plus grande 
autonomie, notamment sur le 
plan économique. La mer est un 
bien commun de l’humanité et 
ne peut être privatisée. 

Regarder vers le large
On a coutume de dire que la Bretagne est une région maritime. Si 

l’affirmation fut exacte, on ne peut plus dire qu’elle l’est encore tant la 
vision continentale imposée par Paris influe sur les décisions politiques 
locales. Depuis des décennies, on n’a eu de cesse de penser le déve-
loppement de la péninsule en « arrimant » la Bretagne à Paris et plus 
largement à la « banane bleue » européenne. 

La mer représente pourtant l’ouverture de la Bretagne sur le monde 
et ses marchés. Le transport maritime a jadis fait sa prospérité, en 
témoigne le patrimoine religieux, notamment du Léon, financé par le 
commerce de toiles. De son côté, Nantes devient un port international 
dès le xve siècle. On comprend donc aisément en quoi le pays ne doit 
pas se contenter de regarder vers l’est comme c’est le cas aujourd’hui. 
Imaginer une réelle politique maritime est la garantie pour la Bretagne 

Mer
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de pouvoir vivre de façon autonome, en se désaliénant du centralisme 
français, dont elle dépend de plus en plus, politiquement bien sûr, mais 
également économiquement. 

Si ce n’est d’un budget plus conséquent, la Bretagne dispose de tout 
ce qui est nécessaire au lancement d’une telle politique : une importante 
façade maritime, des ports de commerce et de pêche nombreux, le 
savoir-faire des marins et des professionnels du secteur… Qu’il s’agisse 
de logistique (construction navale) ou de filières nouvelles (éner-
gies renouvelables, biotechnologies, pêche durable, conchyliculture, 
algues…), soutenues par des pôles de recherche publics et privés, la 
Bretagne possède un potentiel exceptionnel qu’il convient d’exploiter.

Hélas, la Bretagne paye la centralisation française qui s’exprime, 
y compris dans le domaine maritime. Le pouvoir n’a en effet mis en 
valeur que deux ports : Le Havre et Marseille. L’un est la porte de Paris 
sur la Manche et l’Atlantique, l’autre sur la Méditerranée. Qui plus est, 
la séparation administrative entre la région Bretagne et le département 
de la Loire-Atlantique met un frein à l’ambition maritime bretonne 
du fait de l’absence de coopération entre Saint-Nazaire et les autres 
ports bretons. Le faible investissement portuaire depuis des décennies 
a marginalisé la Bretagne, qui, pourtant, aux xve et xvie siècles, rivalisait 
avec ses voisins néerlandais ou britanniques. Aujourd’hui, la politique 
portuaire de la Bretagne ne peut se penser qu’en termes de cabotage, 
puisque le gigantisme naval disqualifie d’avance nos ports dans la com-
pétition internationale. 

Alors que les politiques publiques n’ont eu de cesse de prétendre 
« désenclaver » la Bretagne, l’Union démocratique bretonne affirme que 
le pays n’est enclavé qu’à l’est et qu’il est aujourd’hui nécessaire de l’ou-
vrir sur l’océan en valorisant la dimension maritime, non délocalisable. 
Il faut mettre en avant la vocation productive plutôt que récréative de 
la mer ! C’est la raison pour laquelle l’UDB tient à conforter la place 
de la pêche et des cultures marines en Bretagne. Cette activité est en 
effet une source de développement économique endogène et confère 
aux habitants une certaine autonomie, du moins alimentaire. La pêche, 
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activité de cueillette, est une des activités les plus durables en termes de 
pression sur les milieux naturels si ceux-ci sont respectés. Or, l’urbani-
sation ou les activités industrielles (notamment la surconcentration de 
l’élevage en amont des rivières) nuisent bien plus à la biodiversité que 
l’activité pêche en tant que telle même si, depuis les années 1980, les océans 
ont connu des effondrements de stocks de certaines espèces de pois-
son, dus notamment à la pêche illégale et à des pratiques de pêche trop 
industrialisées. 

L’UDB estime donc que parmi les multiples activités liées à la mer, 
certaines doivent primer sur d’autres. Ainsi, le loisir et le tourisme ne 
doivent pas remettre en cause le transport maritime, l’industrie navale 
ou la pêche. De la même façon, le parti refuse toute privatisation (fût-
elle motivée par une volonté de protection) du domaine maritime ou 
même des océans. Il n’accepte pas la multiplication dans le monde des 
parcs marins dont les habitants sont exclus. Les Bretons appartiennent 
à leurs milieux naturels et doivent vivre avec eux, en cherchant à les 
respecter. Pour l’UDB, préserver la nature, c’est préserver l’humanité. 

Nos propositions
• Tester les prud’homies sur certains stocks de poissons
Les prud’homies de pêche sont des communautés de patrons pêcheurs 
(nées au Moyen-Âge et qui perdurent sur les côtes méditerranéennes) 
qui parviennent à gérer eux-mêmes efficacement les stocks. En Bretagne 
comme ailleurs, il est nécessaire d’associer les pêcheurs à la gestion de 
la politique des pêches. En collaboration avec les comités locaux et régio-
naux des pêches, l’UDB entend donner un plus grand pouvoir de décision 
aux acteurs, sous contrôle de l’Union européenne. 

• Refuser les réserves-musées
Les marins pêcheurs doivent être associés à la création de toute nouvelle 
réserve naturelle. Ils ne pourront en être exclus. 

• Appuyer l’investissement
La moyenne d’âge des navires est bien trop élevée pour les jeunes marins. 
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La collectivité doit les aider à s’installer et à investir dans du matériel rénové 
pour éviter les accidents, réduire l’endettement et les consommations de 
carburant. 

• Lutter contre la pêche illégale
Parmi les attributions des garde-côtes européens 17 doit être indiquée 
la lutte contre la pêche illégale. Cette pratique doit être plus sévèrement 
réprimée, car elle met en difficulté toute une profession pour les besoins 
égoïstes de quelques-uns. 

L’aquaculture
Souvent présentée comme une solution de remplacement, l’aquaculture 
ne peut pourtant résoudre le problème de la ressource en l’état actuel 
des systèmes d’élevage. En effet, comme les poissons d’élevage sont 
nourris à partir de ressources pêchées, avec autant voire plus ou beau-
coup plus de « poissons fourrage » par poisson d’élevage produit, on ne 
peut sérieusement envisager de remplacer la pêche par l’aquaculture, y 
compris en mer. Pour s’en convaincre, il suffit d’observer les conditions 
de travail et d’élevage dans la filière d’élevage du saumon. Néanmoins, 
l’aquaculture a un sens dès lors qu’on l’imagine comme une nurserie, 
c’est-à-dire comme un lieu où l’on rééquilibre les écosystèmes, notam-
ment lorsque les stocks de crustacés baissent. L’aquaculture doit être 
pensée en circuit intégré, c’est-à-dire dans le cadre d’une économie 
circulaire. À ce titre, l’UDB estime que l’aquaculture multitrophique inté-
grée (AMTI) peut être expérimentée. Celle-ci a pour objectif de faire 
cohabiter des espèces qui ont la capacité de se nourrir des déchets des 
autres. La polyculture engendrée permet de placer l’animal marin dans 
un environnement plus proche de son environnement d’origine. L’UDB 
souhaite que le captage et le grossissement des naissains restent des 
techniques naturelles. Elle dénonce les manipulations génétiques, qui 
ont pour effet de faire disparaître les souches naturelles et de ruiner 
toute une profession.

17 Voir « Europe », p. 151.
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• Garantir un salaire minimum mensuel
Créer par mutualisation un fonds mensuel de garantie minimum, afin de 
garantir une paie aux petits équipages. Ce fonds serait alimenté par les 
pêcheurs eux-mêmes, comme une sorte de caisse de solidarité. Pendant 
les arrêts biologiques (périodes de frai des poissons et des crustacés), un 
fonds social permettrait aux marins, avec une garantie de salaire, de se 
former aux vrais critères de gestion de la ressource et aux relations com-
merciales directes producteurs-consommateurs.

• Services en mer
Développer les activités de services (rechargement en carburant plus 
propre, réparation...) pour les navires qui passent au large de la Bretagne. 

• Expérimenter une flotte régionale
Encourager le transfert d’une partie des marchandises de la route vers la 
mer, sans mettre en concurrence ces deux types de transport. Créer, en 
association avec les transporteurs, une flottille régionale permettant aux 
entreprises qui le souhaitent de transporter leurs marchandises par la mer 
à la demande moyennant une location (tramping), de manière à éviter des 
investissements trop lourds pour les compagnies et à réduire l’empreinte 
écologique. 

• Créer un port de déconstruction navale 
Idéalement placée, la Bretagne doit se doter d’un port de déconstruction 
navale, ainsi que d’une fonderie associée à l’ensemble quand les volumes 
récupérés le permettront.

• Régionaliser la politique des pêches
L’Union européenne ne peut continuer à avoir le gouvernement comme 
interlocuteur unique en France. Comme dans bien d’autres domaines, la 
gestion de la politique des pêches doit être confiée aux régions, plus à 
même de dialoguer avec les professionnels que l’État. 

• Rétablir les comités locaux des pêches
La réforme des Affaires maritimes a supprimé les comités locaux des 
pêches. Ces comités étaient pourtant des lieux de concertation locale où 
la parité patrons-matelots était vivante. Il faut rétablir ces instances de dia-
logue et de concertation au niveau local.
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• Créer des récifs artificiels
La Bretagne va se doter progressivement d’éoliennes en mer. Ces éoliennes 
vont inévitablement réduire les zones de chalutage pour les marins. Pour 
compenser, il faut donc veiller à assurer une exploitation en arts dormants 
(casiers) à proximité des éoliennes. On peut imaginer la création de récifs 
artificiels aux pieds de ces champs éoliens afin de favoriser la biodiversité. 

• Encourager la petite transformation
Comme pour l’agriculture, en vendant directement son produit, le marin 
pêcheur ne bénéficie que de peu de valeur ajoutée. L’UDB entend contri-
buer à la création de petites unités de transformation du poisson et des 
crustacés. 
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L’école ne peut se résumer à un 
centre de formation destiné à 
trouver un emploi. C’est un lieu 
de socialisation où l’individu 
doit s’épanouir et apprendre. 
Cela nécessite des moyens 
importants et une revalorisation 
des centres universitaires. 

Un peuple autonome et créatif
S’il est un bien commun auquel les Bretons sont particulièrement 

attachés, c’est bien celui de l’éducation. La Bretagne connaît depuis 
plusieurs décennies les taux de scolarisation les plus élevés, ainsi que 
les taux de réussite scolaire les meilleurs de l’Hexagone. Ces statistiques 
ne sont pas anodines : elles témoignent d’un fait social sous-jacent. La 
scolarisation poussée en Bretagne n’est en effet pas uniquement volon-
taire. Elle résulte en partie du fait que l’offre en emplois y est depuis 
longtemps insuffisante. Pour pouvoir prétendre à quelque chose, les 
jeunes Bretons devaient redoubler d’efforts pour ensuite être embau-
chés… ailleurs ! Un constat qui, hélas, est toujours valable.

Si, aujourd’hui, le niveau d’éducation des Bretons a fortement aug-
menté et est cité en référence, la Bretagne peine toujours à retenir ses 
étudiants malgré quatre universités sur son territoire. À l’instar des 

Enseignement 
et recherche
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anciennes colonies, les forces vives de la Bretagne émigrent et parti-
cipent à la prospérité des «  centres  ». Les jeunes Bretons les mieux 
formés se retrouvent souvent obligés de s’expatrier, soit au moment de 
leur formation – parce qu’ils ne trouvent pas des filières de niveau suf-
fisant en Bretagne –, soit une fois leurs diplômes obtenus – parce qu’ils 
ne trouvent pas d’emploi correspondant dans la région. Les universités 
bretonnes sont aujourd’hui entravées par l’absence de moyens, tant le 
monde universitaire et de la recherche en France est centralisé et les 
universités bretonnes mal dotées. 

Plus généralement, si l’on aspire à un peuple autonome et créatif, 
c’est dès le plus jeune âge qu’il faut le préparer. Or, on n’émancipe pas 
le peuple. L’émancipation est un processus individuel. Plus que d’édu-
cation (qui relève également du rôle des parents), c’est bien d’un bagage 
intellectuel dont ont besoin nos enfants. Car l’école ne doit pas devenir 
une pouponnière de travailleurs. Elle est bien plus que cela. 

C’est la raison pour laquelle le système uniforme actuel n’est pas suf-
fisamment complet pour faire face à l’individualité de chaque enfant. 
Qui plus est, ce système uniforme n’est nullement un gage d’égalité. 
Bien au contraire, selon un rapport du centre de recherche de l’Or-
ganisation des Nations unies, les inégalités s’accroissent et la France 
est parmi les pays les plus inégalitaires en matière d’éducation. Au lieu 
donc de persévérer dans un système éducatif  dépassé, générateur d’iné-
galités, il nous faut regarder, observer et s’inspirer des méthodes qui 
ont fait leurs preuves. D’autres pédagogies existent : Maria Montessori 
a crée sa première Maison des enfants en 1907 et a été nommée en 
1949, 1950 et 1951 au prix Nobel de la paix pour son livre L’Éducation et 
la paix. Nées pour la plupart au début du xxe siècle, ces nouvelles péda-
gogies prônent une école qui ne formate pas, qui n’érige pas l’échec en 
bâton et les bonnes notes en carotte. Chacune de ces pédagogies (outre 
Montessori, citons Freinet, Steiner, Decroly, Ferrière...) a évidemment 
ses spécificités, mais elles ont en commun de promouvoir l’autonomie 
des enfants, le respect réciproque entre élève et enseignant, la confiance 
et la bienveillance. 
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Aujourd’hui, de nombreuses écoles s’inspirant de ces méthodes 
sont ouvertes, mais hors du système de l’enseignement public (et donc 
non financées), elles ne concernent dès lors que les familles qui ont les 
moyens de payer ou de s’y investir. L’Union démocratique bretonne 
veut retrouver l’élan des années d’innovation en accordant aux équipes 
pédagogiques plus de liberté et d’initiative, en les encourageant dans 
ce sens, et réformer cette grosse machine qu’est l’Éducation nationale 
pour la rendre moins pyramidale.

Concernant la Bretagne, l’UDB considère que l’Assemblée de Bre-
tagne 18 devra assurer plus que la gestion du matériel. Aujourd’hui, la 
Région n’a pas son mot à dire ni sur les programmes, ni sur la gestion 
des moyens pédagogiques, qui relèvent exclusivement de l’État. Dans la 
quasi-totalité de l’Europe, ce sont pourtant les collectivités territoriales 
qui gèrent tout l’enseignement public. L’UDB revendique le fait que 
l’ensemble de la gestion de l’Éducation soit à la charge de la Région. 
Cela suppose l’instauration d’un service public autonome de l’éduca-
tion et de la formation sur le modèle de l’Écosse, en tant que « domaine 
dévolu  ». Il serait donc doté d’un ministère à part entière intégrant 
tous les systèmes (publics, privés, associatifs) et niveaux d’enseigne-
ment, mais en respectant les spécificités de chacun, ainsi qu’un cahier 
des charges préalablement établi. Diwan pourrait disposer d’un statut 
public particulier dans le cadre d’un statut d’autonomie en Bretagne, 
qui permettrait sa prise en charge par la collectivité tout en garantissant 
le respect de ses spécificités. 

Le saviez-vous ?
En Allemagne, l’ensemble du système scolaire primaire et secondaire 
est de la compétence des länder, contrairement à la France, où les com-
munes gèrent les écoles maternelles et primaires, les départements 
les collèges, les régions les lycées (uniquement les bâtiments et per-
sonnels non enseignants, car l’éducation proprement dite reste chasse 
gardée de l’État). En Allemagne, il n’existe pas à proprement parler un 

18 Voir « Institutions et vie politique », p. 137.
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ministère de l’Éducation nationale, mais des ministères de l’éducation 
et des affaires culturelles (Kultusministerium) dans chaque land. Les 
ministres se réunissent dans la Conférence des ministres de l’Éduca-
tion (Kultusministerkonferenz ou KMK) pour assurer « la convergence 
ou la comparabilité des certificats et des diplômes, […] des standards 
de qualité pour l’école, la formation professionnelle et l’enseignement 
supérieur ». Cependant, ce sont les länder qui déterminent les contenus 
des cours et les objectifs pédagogiques.

Nos propositions
• Assurer une carte bretonne des formations 
Développer de nouvelles filières au sein des établissements professionnels 
en zone rurale pour leur permettre d’atteindre une taille critique, en travail-
lant avec le rectorat à une évolution de la carte des formations.

• Faire de la Région le chef de file dans l’enseignement
Confier à une collectivité bretonne réunifiée la gestion pleine et entière 
de l’éducation publique du premier et second degré par le conseil régio-
nal d’une Bretagne réunifiée, y compris en termes d’adaptation des pro-
grammes. Transférer les personnels enseignants et administratifs à la 
Région. Il s’agirait d’un service déconcentré assuré par la collectivité terri-
toriale. Les barèmes de salaire resteraient identiques à l’échelle française 
et les mobilités resteraient inchangées. Par ailleurs, elle entend faire pas-
ser la responsabilité des collèges du Département à la Région. Ce chef de 
filât se matérialiserait par la création d’un statut public régional permettant 
la prise en charge de l’enseignement immersif en breton par la collectivité, 
de manière à garantir un financement décent et stable aux écoles Diwan, 
tout en garantissant le maintien de leur singularité pédagogique et de la 
gestion du réseau par les parents d’élèves.

• Permettre le maintien en Bretagne des titulaires des concours
Régionaliser le CAPES, sur le modèle du recrutement des enseignants du 
premier degré, pour mettre fin à la mobilité forcée des jeunes enseignants 
et faciliter le recrutement. On pourrait imaginer l’instauration d’un système 
de points de bonus lié à la région d’origine qui permettrait de rester en 
Bretagne après la réussite aux concours. 



97

Enseigner la « matière de Bretagne »
L’État doit assurer un programme commun minimum à l’ensemble des 
élèves, mais l’UDB ambitionne la généralisation de l’enseignement 
des langues et de l’histoire, de la géographie, de la littérature et de 
l’économie de Bretagne tout au long du parcours scolaire. Les Bre-
tons connaissent en général très mal leur histoire, ce qui est logique 
puisqu’elle leur est peu ou pas enseignée. Il est nécessaire d’aider les 
projets des enseignants du primaire et du secondaire portant sur l’his-
toire de la Bretagne. L’occultation de l’histoire des territoires en France 
est un des éléments de la mission originelle donnée à l’Éducation natio-
nale par l’État  : formater des individus qui ne se reconnaissent que 
dans le cadre français. Un des rôles de l’école doit justement être de 
libérer les élèves de cette aliénation politique et culturelle. L’histoire des 
peuples et des régions de France, la déconstruction du mythe national 
et une réflexion sur les spécificités de la construction de l’État-nation 
en France devraient être introduites dans les programmes d’histoire, 
de géographie et d’éducation civique. Pour cela, leur définition ne doit 
plus être du seul ressort de l’Éducation nationale, mais être partagée 
avec les collectivités locales correspondant à des ensembles culturels 
et historiques.

• Créer une université en breton
La filière bilingue doit se poursuivre au-delà du lycée. Une université brit-
tophone pourrait être créée afin de former des locuteurs à divers métiers 
directement en breton. L’autre piste serait d’offrir la possibilité de suivre des 
licences thématiques entièrement en langue bretonne. 

• Obtenir le transfert de la compétence emploi aux régions
La gestion de l’emploi doit devenir une prérogative entière du niveau régio-
nal afin de se combiner aux nouvelles compétences en matière d’action 
économique récemment acquises, et à la gestion des formations. 
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Pour une Université de Bretagne
Une Université européenne de Bretagne (UEB) avait été mise en 
place en 2007, et commençait à rendre visible la recherche bretonne 
au niveau international. Malheureusement, elle a été remplacée depuis 
le 1er janvier 2016 par la communauté d’universités et établissements 
Bretagne Loire (COMUE UBL), rassemblant l’ensemble des universités 
de Bretagne et celles du Mans et d’Angers. Mis en place sans consul-
tation des personnels concernés, ce projet, le plus grand de France, 
a engendré une mégastructure bureaucratique, rigide, ingérable, sans 
cohérence, qui va donc pénaliser le monde académique breton. Il remet 
en cause l’autonomie des établissements de l’enseignement supérieur 
et de la recherche, alors que les enjeux de développement de notre 
territoire exigent réactivité et forte interaction entre forces économiques 
et politiques régionales. Cette COMUE n’a aucune image clairement 
identifiée à l’international, car elle est fondée sur un espace conçu de 
manière uniquement technocratique, le « Grand Ouest ». 
Le développement de la recherche est pourtant un enjeu majeur pour 
accompagner les mutations économiques et sociales de la Bretagne. 
Des secteurs émergents comme les énergies renouvelables (éolien, 
hydrolien, biomasse), les technologies de l’information et de la com-
munication, les productions et la santé animale, les biotechnologies, 
ne se concrétiseront vraiment que s’ils sont pleinement accompagnés 
par des formations de pointe, la recherche de haut niveau et l’innova-
tion. Les sciences humaines et sociales aussi ont un rôle majeur pour 
accompagner les mutations sociales en cours et pour conserver les 
caractéristiques du lien social, point fort de notre territoire. Or, plus d’un 
tiers des doctorats en France sont soutenus en Île-de-France. Les uni-
versités bretonnes en délivrent moins de 4 %. Soutenir la recherche en 
Bretagne constitue donc une priorité pour l’UDB. 
L’UDB soutient l’idée de fédérer les pôles universitaires de l’UBO, de 
l’UBS, des universités de Rennes 1 et 2 et de Nantes afin qu’ils tra-
vaillent de concert à une dynamique territoriale et non plus individuelle 
ou strictement administrative.  
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L’UDB défend une économie 
soutenable, c’est-à-dire 
une production de biens et 
de services respectant les 
capacités de renouvellement 
des milieux naturels, et assurant 
une répartition équilibrée des 
richesses. 

Coopération plutôt que compétition
L’industrialisation et la mondialisation ont considérablement accru 

les capacités humaines de production et d’échange, mais les fruits de 
ces efforts sont très inégalement répartis. Qui plus est, la volonté effré-
née d’accumuler des richesses par quelques détenteurs de capitaux a 
poussé à la création d’un système productiviste et non soutenable. Les 
limites du capitalisme ne sont désormais plus à prouver tant l’écologie 
les a exposées brillamment. Le constat est simple : le développement 
économique ne permet plus de préserver les ressources naturelles pour 
les générations futures. En refusant de considérer la finitude du monde, 
la génération actuelle hypothèque l’avenir en obérant les capacités des 
générations suivantes à subvenir à leurs besoins. 

Face aux problèmes graves que pose la consommation excessive de 
matières premières et d’énergie – pollution, épuisement de ressources, 

Économie
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destruction de milieux –, il faut aujourd’hui reterritorialiser l’économie 
tout en maintenant des circuits d’échange : « penser global et produire 
local  » autant que possible, en mettant en place des systèmes d’éco-
nomie circulaire, c’est-à-dire des systèmes de productions employant 
essentiellement des ressources locales renouvelables ou réutilisables. 
Plutôt que des interdépendances imposées par une idéologie ricar-
dienne de l’économie (théorie de l’avantage comparatif), il faut donc 
plutôt construire l’autonomie des territoires et la solidarité entre eux. 
Ni autarcique ni repliés sur eux-mêmes, ceux-ci doivent cesser leurs 
compétitions stériles pour envisager une nouvelle économie basée 
sur la collaboration et le bien-être. Un projet à long terme qui impose 
de revoir plus que quelques règles, mais bien de définir une nouvelle 
logique économique dans laquelle le bien commun, le collectif, est pris 
en considération. De fait, l’Union démocratique bretonne ne rejette pas 
l’économie de marché, mais refuse absolument la « société de marché », 
celles de femmes et d’hommes ne vivant plus que pour leurs fonctions 
de producteurs-consommateurs. 

Pour la Bretagne, le virage ne sera pas simple puisque l’économie 
bretonne est largement intégrée dans la mondialisation. De nos jours, 
une grande partie des biens d’équipements comme de consommation 
des Bretons ne sont pas produits en Bretagne et une grande partie des 
emplois bretons sont au service de l’exportation. L’« avantage » de cette 
situation consiste en des coûts relativement bas pour beaucoup de pro-
duits 19. Les inconvénients principaux sont en premier lieu le chômage 
structurel persistant, chômage dû au fait qu’une partie du travail néces-
saire à l’économie bretonne est réalisée ailleurs. En second lieu, cela 
traduit une certaine vulnérabilité de la société bretonne aux soubresauts 
des marchés mondiaux, fruits de décisions et de stratégies sur lesquels 
les Bretons n’ont le plus souvent aucune prise. Enfin, cette grande cir-
culation des marchandises se fait aussi au prix d’une surconsommation 
d’énergie qui n’est pas tenable.

Les logiques propres à la mondialisation libérale n’expliquent cepen-
19 La distribution internationale du travail poussant à la rentabilité maximale, y compris au-delà des 
limites socialement acceptables pour les travailleurs.
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dant pas toutes les faiblesses de l’économie bretonne : celle-ci est aussi 
dominée par le système politique français, lourd, centralisé et autori-
taire, laissant peu d’espace et surtout peu de ressources à des stratégies 
de développement endogène. Nous devons donc suivre plusieurs voies 
complémentaires pour garantir une économie répondant à l’avenir aux 
besoins de tous : émancipation, reterritorialisation, participation.

La politique des « clusters » 
Un cluster est une concentration d’entreprises et d’institutions interre-
liées dans un domaine particulier sur un territoire géographique. Dans 
ce domaine, le Pays basque sud fait figure de pionnier. Aujourd’hui, 
Euskadi comporte 13 clusters, qui ont été créés dans des secteurs prio-
ritaires : les appareils électroménagers, les machines-outils, l’automo-
bile, le port de Bilbao, les télécommunications, les industries de l’envi-
ronnement, la gestion de la connaissance, l’énergie, l’aéronautique, la 
construction navale, le papier, l’audiovisuel, le transport et la logistique. 
La politique basque de clusters se caractérise par l’intégration des poli-
tiques de qualité, de technologie et d’internationalisation. Le mode de 
gouvernance des clusters implique depuis 2000 la signature d’accords 
de collaboration entre le gouvernement basque et les associations de 
clusters et l’entretien de liens étroits entre eux. Les pouvoirs publics 
doivent donc veiller à la création d’un environnement général favorable 
à la diffusion de l’innovation, en encourageant notamment la coopé-
ration horizontale entre acteurs économiques (entreprises, universités, 
et centres de recherche, production et distribution, groupements d’arti-
sans, etc.).

L’émancipation suppose de mettre en place des outils de développe-
ment économique propres à la Bretagne : mécanismes de financement, 
réglementations, infrastructures, stratégies adaptées au territoire bre-
ton… Ce processus suppose de reprendre progressivement le pouvoir 
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politique et économique aujourd’hui concentré dans les ministères et 
les sièges de grandes entreprises concentrées en région parisienne. En 
guise d’exemple, émettre un appel d’offres en Bretagne pour des équi-
pements publics permet plus facilement à des TPE ou des PME locales 
de concourir, tandis qu’un appel d’offres dimensionné à l’échelle de la 
France les exclut par avance et présélectionne, par sa dimension, une 
grande entreprise – par exemple une multinationale… dont les profits 
échapperont probablement à l’impôt.

Émancipation et reterritorialisation vont logiquement de pair, car 
les interactions économiques actuelles, dans le cadre de la mondialisa-
tion des échanges, ne permettent pas de contrôle démocratique réel sur 
les décisions prises. En relocalisant l’activité économique, on redon-
nera à chacun la possibilité de mieux maîtriser son avenir, car on rend 
accessible et familier un environnement qui ne l’était plus. Le prix à 
payer est celui d’une certaine sobriété économique, acceptable si elle 
s’accompagne de plus de justice, de moins d’inégalités de revenus et de 
patrimoines. 

La relocalisation doit par ailleurs permettre une participation accrue 
des travailleurs aux décisions et stratégies de leurs entreprises. Une 
entreprise fait souvent de meilleurs choix à long terme, et a des effets 
plus bénéfiques pour son environnement régional, quand ceux qui 
prennent les décisions ne sont pas les seuls dirigeants ou actionnaires, 
mais également les salariés, dont la vie dépend en grande partie de la 
santé de leur entreprise, et qui en connaissent bien le fonctionnement 
quotidien. En un sens, il s’agit d’appliquer à l’économie ce que nous 
proposons pour les institutions  : un fonctionnement plus horizontal, 
permettant une réelle codécision, plutôt qu’un fonctionnement vertical 
et autoritaire 20.

20 Dans Made in Germany. Le modèle allemand au-delà des mythes (2013), l’économiste Guillaume 
Duval identifie l’autoritarisme du management comme une des faiblesses de l’économie française, face 
à une Allemagne qui intègre beaucoup plus fortement les salariés à la prise de décisions. On peut faire 
un parallèle avec l’architecture institutionnelle des deux pays : la France est une République centralisée 
et présidentielle, l’Allemagne une République fédérale et parlementaire.
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Un exemple d’investissement solidaire
Si les pouvoirs publics ont un rôle important à jouer, ainsi que les orga-
nismes financiers – par exemple la Banque publique d’investissement 
(BPI), qui doit être régionalisée et gérée au plus près des territoires) –, 
les acteurs économiques et la société civile peuvent conjuguer leurs 
efforts pour développer l’économie locale, en s’appuyant sur l’épargne 
populaire. Ici, l’exemple nous vient encore du Pays basque, mais cette 
fois-ci au nord, en Iparralde, avec la société de capital-risque Herrikoa, 
née en 1980, et devenue en 2013 « société en commandite par actions 
à capital variable 21 ». 
Pionnier du capital-investissement solidaire en France, Herrikoa est 
aujourd’hui le premier partenaire en capital des PME du Pays basque, 
preuve de l’efficacité de son modèle de mobilisation de l’épargne de 
proximité en faveur du développement local. Sur le plan économique, la 
société a soutenu 294 entreprises en leur apportant plus de 13 millions 
d’euros de fonds propres, contribuant à la création et à la sauvegarde 
de 2  875 emplois directs sur une population totale de 290  000 per-
sonnes. Sur le plan financier, les bénéfices que dégage régulièrement 
la société lui permettent à la fois de renforcer ses moyens d’action et 
d’offrir une juste rémunération à ses actionnaires par la revalorisation 
de leur épargne. Actuellement, Herrikoa  est présent dans 83 entre-
prises pour 4,2 millions d’euros de capitaux investis. L’UDB encourage 
la structuration d’un fonds breton d’investissement sur le modèle d’Her-
rikoa, appuyé sur l’épargne solidaire.

21 Herrikoa, nom basque qui signifie « ce qui provient du pays ou du peuple », illustre parfaitement 
le caractère solidaire de la raison d’être de la société : contribuer activement au développement écono-
mique durable et à la création d’emplois en Pays basque en s’appuyant sur l’épargne populaire locale 
(plaquette Herrikoa, 1980).
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Nos propositions

Appliquer une stratégie de développement collective

• Imaginer un modèle d’économie circulaire
Passer progressivement à une économie utilisant principalement des 
ressources locales renouvelables ou réutilisables, suivant le principe de 
l’« économie circulaire ». Favoriser notamment la sobriété, la réutilisation 
et le recyclage pour éviter d’avoir recours à des activités extractives pol-
luantes 22.

• Favoriser l’autonomie économique 
Revaloriser les activités économiques des secteurs primaire et secondaire, 
vitales pour une autonomie économique réelle, en privilégiant notamment 
les entreprises installées sur le territoire, celles dont les bénéfices seront 
réinvestis en Bretagne, les coopératives...

Faire émerger des outils de développement local

• Faciliter la préférence aux entreprises locales pour les marchés 
publics
Réformer la réglementation européenne pour favoriser les entreprises 
locales dans les marchés publics, en permettant d’introduire explicitement 
des critères de proximité et de participation à des dynamiques locales ou 
régionales pour le choix du prestataire.

• Régionaliser la Banque publique d’investissement
Confier la gestion des fonds de la BPI à des agences régionales sous 
la responsabilité des conseils régionaux, au prorata de la population de 
chaque région, pour assurer un investissement équilibré sur le territoire et 
adapté aux stratégies de développement régionales.

22 La population bretonne s’est légitimement mobilisée contre des projets dangereux pour l’envi-
ronnement et les activités économiques primaires : mines dans le centre Bretagne, extraction de sable 
coquiller en baie de Lannion… Mais une bonne partie de notre consommation matérielle repose sur des 
activités extractives parfois très polluantes effectuées dans des pays « en développement ». Y renoncer 
suppose un nouveau rapport à la consommation et à la production.
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• Réinvestir dans les territoires délaissés
Mettre en place un fonds d’amorçage pour accompagner financièrement le 
développement de start-up installées dans des territoires en difficulté, sous 
la forme d’entrées au capital via un fonds d’investissement, sous condition 
de non-délocalisation et de solidarité avec le tissu économique local.

• Créer une banque publique de dépôt
L’UDB est favorable à la création d’une banque publique de dépôt qui 
garantirait à tous, y compris aux plus pauvres et aux sans-abri, un filet de 
sécurité par l’accès simplifié à certains droits élémentaires, comme celui 
de disposer d’un compte en banque, devenu pratiquement obligatoire pour 
bénéficier d’une insertion acceptable dans la société (ne serait-ce que 
pour toucher le RSA, par exemple). Adossée à l’Assemblée de Bretagne, 
cette banque de dépôt lui permettrait de disposer d’un fonds de roulement 
à taux zéro. Elle ne reverserait pas d’intérêts ni ne prélèverait d’agios (elle 
ne consentirait pas de découvert).

Pour une économie inclusive et solidaire 

• Réaffirmer la primauté du travail sur le capital
Abroger les lois dites « Travail » de 2016 et 2017. Le code du travail protège 
les salariés. Ceux qui prétendent l’« alléger » (sans réussir à se justifier 
au-delà de ce seul « argument ») ne font que précariser davantage les 
salariés. 

• Étendre la démocratie et le dialogue dans les entreprises
Étendre la présence de délégués du personnel et l’existence de comités 
d’entreprise par l’abaissement des seuils et création de délégués de sites 
ou de localités pour les très petites entreprises (TPE). L’objectif est d’évo-
luer vers un modèle de codécision qui augmenterait les pouvoirs des repré-
sentants des salariés dans les conseils d’administration des entreprises, 
pour promouvoir un modèle de codécision inspiré du fonctionnement de 
l’économie allemande.
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• Faciliter la reprise de l’outil de travail
Simplifier l’acquisition de leur outil de travail par les travailleurs en cas de 
cession d’entreprise ou de dépôt de bilan.

• Partager et réduire le temps de travail
Force est de constater que le plein emploi est illusoire. La mécanisation 
a permis une productivité beaucoup plus forte et doit bénéficier aux sala-
riés dans leur ensemble. L’UDB propose donc de franchir une nouvelle 
étape dans le partage du temps de travail en passant progressivement à la 
semaine de 32 heures pour les salariés et fonctionnaires, afin de créer des 
centaines de milliers d’emplois. Des discussions seront engagées avec le 
secteur privé pour réfléchir à un financement juste de cette mesure. Par ail-
leurs, l’UDB veut permettre à tous les salariés ayant cotisé l’ensemble des 
annuités nécessaires de partir à la retraite avant l’âge « minimum » légal.

• Protéger le patrimoine économique
Créer un droit de réquisition des outils économiques en danger, exercé 
par la collectivité pour intervenir le temps de permettre une reprise par 
une autre entreprise ou par les salariés, à utiliser dans les cas avérés de 
prédation économique.

• Moraliser les marchés publics 
Systématiser des clauses sociales, environnementales et géographiques 
dans l’attribution des marchés et des subventions. 

• Séparer les banques de dépôt et les banques d’affaires
Il est nécessaire de séparer les banques de dépôt et les banques d’af-
faires, les citoyens n’ayant pas à assumer les pertes éventuelles de 
banques plaçant l’argent des épargnants sans qu’ils aient jamais donné 
leur aval. Une banque n’est pas un casino et l’épargne de nos concitoyens 
ne devrait pas favoriser la spéculation financière et asseoir la domination 
de multinationales.
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L’accès à la protection 
sociale et à la santé est un 
droit fondamental qui doit 
être garanti par la puissance 
publique. L’UDB reste attachée 
au système de solidarité et 
s’oppose à une privatisation du 
système de santé.  

Retisser les liens sociaux
Les services publics constituent le patrimoine des plus pauvres. Ils 

sont la garantie d’une prise en charge juste et universelle. Pourtant, 
année après année, le modèle néolibéral cherche à passer d’un sys-
tème de solidarité qui vise à faire payer chacun selon ses ressources à 
un modèle privatisé qui consiste à soigner en fonction des ressources de 
chacun. 

La fragilisation des systèmes de santé et de protection sociale dans 
les pays dirigés par les néolibéraux est évidente. La Bretagne est concer-
née, comme de nombreux autres territoires européens, alors que le 
vieillissement de la population, la montée des dangers chimiques et 
technologiques, le maintien de la pénibilité du travail ou encore l’ins-
tabilité économique chronique augmentent au contraire les besoins de 
protection. 

Santé et 
protection 

sociale
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Or, l’offensive néolibérale en cours fait passer les dépenses sociales 
et de santé pour de pures charges pour la société, surtout si elles sont 
publiques, négligeant les bénéfices qu’elles produisent. Ainsi, les droits 
à la retraite, au chômage, le remboursement de médicaments, la prise 
en charge des hospitalisations, et même l’aide au logement, sont lente-
ment rognés par les gouvernements successifs. L’hôpital public est mis 
à rude épreuve en raison d’une concurrence déloyale avec le secteur 
privé et d’un mode de financement (la tarification à l’acte) négligeant la 
mission de service public des hôpitaux.

Pour l’UDB, la dépense publique est pourtant efficace en matière 
de santé et de protection sociale : ainsi, les États-Unis, qui ont recours 
largement à l’assurance privée, dépensent en moyenne beaucoup plus 
pour leur santé pour une protection réelle très insuffisante. Des modèles 
beaucoup plus encourageants existent pourtant : l’exemple de l’Alsace 
et de la Moselle est ainsi très positif, puisque le système de santé y est 
équilibré, pour un meilleur service rendu. En Alsace et en Moselle, 
en plus de la sécurité sociale de base, une assurance complémentaire 
obligatoire renforce la protection des cotisants. Le régime local d’assu-
rance-maladie permet de mieux rembourser les soins et organise une 
réelle solidarité, tout en affichant des comptes généralement l’équilibre.

Pourtant, à l’échelle hexagonale, les lobbys des assurances privées 
ont jusqu’ici bloqué efficacement la généralisation d’un système ins-
piré de celui de l’Alsace-Moselle, mais rien n’interdit à des régions de 
demander l’expérimentation de ce système sur leur territoire. La Bre-
tagne pourrait avantageusement mettre en place un système de sécurité 
sociale particulier semblable. Il permettrait de revenir au principe de 
base de la sécurité sociale, telle qu’elle fut mise en place – de manière 
autogérée – par le mouvement ouvrier, puis définie par le CNR (Conseil 
national de la Résistance) en 1945, en les adaptant aux problématiques 
actuelles, et en supprimant la tarification à l’activité (T2A). En atten-
dant cette évolution, les mutuelles locales 23 peuvent offrir une aide 
réelle pour l’accès aux soins.
23 Certaines collectivités, constatant l’insuffisance du marché privé pour assurer une couverture effi-
cace de la population, proposent des mutuelles locales. 



109

D’un point de vue territorial, le choix des agences régionales de 
santé (ARS) va trop souvent dans le sens d’une concentration de l’offre 
de soin dans quelques pôles, suivant la logique néolibérale dite de 
«  métropolisation  », alors que la population aspire avant tout à une 
offre de proximité renforcée. Certes, il n’est pas possible de disposer 
d’un CHU dans chaque commune, mais l’éloignement des centres de 
prise en charge des patients pose des problèmes d’accès aux soins et 
donc d’égalité devant la santé. L’UDB souhaite donc que la politique de 
santé soit pilotée par l’Assemblée de Bretagne 24 afin qu’elle s’organise, 
à l’instar de la politique d’aménagement du territoire lancée en 2004, 
sur la base des pays et non de la région administrative. 

Enfin, une attention particulière doit être faite en Bretagne à la ques-
tion des dépendances. La Bretagne est en effet plus concernée qu’ail-
leurs par les addictions, qu’il s’agisse de drogues ou d’alcool. Or, pour 
l’UDB, la répression n’étant jamais bonne conseillère en matière de 
santé, il faut défendre d’autres solutions. Pour le cannabis et ses dérivés, 
nous prônons la dépénalisation de la consommation, de la détention 
et du transport en quantité limitée, et de la production individuelle ou 
collective à but non lucratif. Il faut également déterminer les modalités 
d’une légalisation de la production, de la distribution et de la consom-
mation, conformément à la recommandation de nombreux rapports 
internationaux.

Nos propositions
• Expérimenter le modèle alsacien de sécurité sociale 
Expérimenter en Bretagne une complémentaire santé générale et obliga-
toire, sur le modèle du régime local d’Alsace-Moselle, permettant une meil-
leure prise en charge des assurés et une solidarité renforcée, avec des 
coûts de gestion très bas. Il s’agit ainsi de conforter la sécurité sociale en 
rétablissant la prise en charge par le régime commun de prestations aban-
données ces dernières années.

24 Voir « Institutions et vie politique », p. 137.
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• Revenir sur la tarification à l’acte
Revoir le financement des hôpitaux publics. La tarification à l’acte dans les 
hôpitaux crée une dérive budgétaire, une tendance à « expédier » les actes 
médicaux « trop longs » pour se concentrer sur les plus « rentables ». Il 
faut donc revenir sur ce modèle de tarification, trop peu respectueux des 
usagers et du personnel hospitalier. 

• Atteindre l’égalité en droit de tous les corps de métiers en matière 
de santé
La prévention de la santé dans les entreprises et les administrations doit 
être renforcée. Ne pas assurer ce rôle, c’est favoriser les accidents et les 
maladies professionnelles, donc les absences répétées, plus ou moins lon-
gues, voire les licenciements pour inaptitudes et les départs en retraite 
anticipée. Les visites médicales doivent être plus régulières dans la fonc-
tion publique, mais aussi chez les artisans, commerçants, agriculteurs… 

• Lutter contre l’inflation du prix des médicaments
Lorsqu’un substitut générique satisfaisant et sûr existe, le remboursement 
doit se faire sur la base de ce générique. Une commission d’éthique sera 
également chargée de lutter contre l’inflation du prix des médicaments.

• Dépénaliser la consommation de cannabis
La toxicomanie doit être combattue pour des raisons évidentes de santé 
publique. Néanmoins, la consommation de cannabis dans le cadre privé 
et dès lors qu’elle ne met pas en danger la vie d’autrui ne devrait pas être 
plus répréhensible que la consommation d’alcool ou de tabac. Il convient 
de ne pas pénaliser ceux qui cultivent eux-mêmes, mais de privilégier la 
lutte contre les réseaux illégaux. 

• Régionaliser et démocratiser l’agence régionale de la santé (ARS)
La mise en œuvre de la politique de santé doit être décentralisée et non 
déconcentrée. Cela suppose que l’ARS devienne une administration pilotée 
par le conseil régional, et que les représentants des usagers puissent par-
ticiper comme des acteurs à part entière à la gestion des hôpitaux publics.

• Assurer une offre de soin à vingt minutes maximum de son 
domicile
Permettre à tous les habitants de Bretagne d’accéder à une offre de soin 
située à vingt minutes au plus de leur domicile, en augmentant le numerus 
clausus des médecins et en développant la prise en charge des études de 
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médecine par les pouvoirs publics en échange d’années de service dans 
les zones où l’offre de soins est insuffisante.

• Créer un statut des aidants
Ouvrir aux aidants familiaux actifs (les enfants en général) la possibilité 
d’un congé sur le modèle du congé parental. 

• Lancer un plan de santé destiné aux agriculteurs
Organiser un plan spécifique de prévention et d’information pour la santé 
en direction des agriculteurs, notamment sur l’utilisation des pesticides et 
produits phytosanitaires.

• Lutter plus efficacement contre le VIH
Si le nombre de cas de sida est en diminution constante en Bretagne, la 
contamination par le VIH par relation homosexuelle masculine croît d’an-
née en année : à ce titre, il est plus qu’urgent de mener de réelles cam-
pagnes régulières, ciblées et innovantes de prévention et de dépistage du 
VIH et des IST (infections sexuellement transmissibles).

• Rendre gratuit les moyens de contraception
Assurer la gratuité des moyens de contraception, plus particulièrement le 
préservatif, mais aussi la pilule. 

Le régime local d’assurance-maladie d’Alsace-Moselle
Le taux de couverture base de la sécurité sociale alsacienne-mosellane 
est de 90 % (80 % pour les médicaments remboursés contre 35 % ail-
leurs en France) et de 100 % pour l’hospitalisation (pas de forfait journa-
lier). Ce régime complémentaire obligatoire est équilibré et payé unique-
ment par une cotisation sociale supplémentaire des salariés alsaciens 
et mosellans (1,5 % du salaire brut au 1er janvier 2012). Étant adossé 
au régime de base obligatoire, son surcoût en fonctionnement est limité 
à 1 %, contre 24 % pour les assurances complémentaires du reste du 
territoire. Par ailleurs, du fait de l’existence du régime local obligatoire 
de sécurité sociale, les mutuelles sont moins chères en Alsace-Moselle 
que dans le reste de la France. 
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L’UDB lutte contre les 
inégalités et pour plus de 
justice sociale. Cela passe par 
la défense des acquis sociaux 
et sociétaux, mais aussi par 
la revendication de nouveaux 
droits. 

Conquérir de nouveaux droits
La justice sociale s’entend de deux manières  : d’abord de façon 

horizontale, autrement dit pour l’égalité des droits et la lutte contre les 
discriminations ; ensuite de façon verticale, pour une meilleure répar-
tition des richesses entre les plus riches et les plus modestes. On parle 
alors de justice redistributive. C’est à l’aune de ce postulat que l’on 
peut affirmer que la justice sociale est constitutive de l’Union démo-
cratique bretonne. En effet, à la lutte contre les discriminations indivi-
duelles (égalité hommes-femmes, égalité salariale, égalité de traitement 
des individus, quelle que soit leur culture ou leur religion), le parti a 
ajouté une dimension supplémentaire : celle de la lutte contre les discri-
minations faites entre les peuples. Car il est indéniable qu’aujourd’hui 
encore, en Europe, certains peuples valent plus que d’autres. Il suffit 

Égalité des 
droits et justice
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pour cela de juger du statut des langues et des cultures dans les diffé-
rents États membres. 

La justice commence bien souvent par une simple reconnaissance. 
L’UDB, comme la plupart des représentants des minorités en Europe, 
a très tôt dénoncé le traitement qui était infligé au peuple breton, à 
savoir d’être une main-d’œuvre bon marché. Yves Person, un africa-
niste breton, écrivait en 1979 dans Luttes nationales et luttes des classes : « Il 
y a des sociétés sans classes, mais pas de sociétés sans culture. On peut 
donc espérer supprimer les classes, mais vouloir supprimer la diversité 
culturelle serait s’attaquer à l’essence même de l’humanité. »

Les droits, qu’ils soient individuels aussi bien que collectifs, relèvent 
d’un combat permanent et ceux-ci ne sont jamais acquis, car l’État cen-
tral ne donne pas, il cède du terrain  ! Les travailleurs le constatent à 
mesure que le Code du travail est attaqué pour soi-disant le rendre 
« plus lisible » (comme si ce code était un roman !). Or, ce qui compte 
n’est pas de connaître tous les articles de lois, mais bien de savoir se 
servir de cet outil au service des travailleurs. Pour que la justice soit juste, 
encore faut-il que les lois le soient. L’UDB ne milite pas pour un droit 
spécifiquement breton, si ce n’est pour ce qui concerne son patrimoine 
culturel et comme cela devrait être fait pour chaque culture. 

L’UDB porte un regard particulier sur la condition des minorités : 
droit des femmes (qui, bien que majoritaire, vivent dans une société 
à dominante masculine), des homosexuels et transsexuels, des immi-
grés… L’égalité des droits femmes-hommes et la garantie de l’autono-
mie des femmes sont notamment au cœur de notre projet d’émancipa-
tion. Aujourd’hui, à Nantes, dans la plus grande ville de Bretagne, les 
femmes représentent 70 % des travailleurs pauvres et leur taux d’em-
ploi est inférieur de cinq points par rapport aux hommes. Nous devons 
lutter pour l’égalité salariale, la revalorisation des métiers occupés majo-
ritairement par des femmes, et l’instauration de congés parentaux de 
durée identique pour les deux parents. Car on ne pourra construire un 
monde de paix qu’en luttant chaque jour contre les dominations.  

Notre société bretonne est diverse, et cette diversité est l’une des 
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composantes du vivant. Diversité des origines géographiques, diversité 
de langues, de cultures, de modes de vie, de croyances… toutes ces 
composantes de notre société tissent dans nos villes et dans nos cam-
pagnes une trame de destins enchevêtrés. Les prendre en compte en 
amont de toutes nos politiques publiques est une question de « déve-
loppement durable » au sens plein du terme. Pour accueillir ces vies qui 
n’entrent pas dans les « normes de performances » (réfugiés, migrants, 
précaires exclus de la société d’abondance, personnes en situation de 
handicap…), l’UDB veut une organisation sociale inclusive qui recon-
naisse non seulement les besoins particuliers et les parcours singuliers, 
mais leurs potentialités et leurs aspirations à exister avec les autres, dans 
la dignité et l’égalité.

La société que nous voulons est accompagnante : elle invente, pro-
duit, organise, propose les modalités d’accès aux services et aux biens 
communs, à partir des besoins des plus fragiles. La société inclusive à 
laquelle nous travaillons doit être pensée, non « pour », ou « en faveur » 
des oubliés de la concurrence néolibérale, mais à partir d’eux et avec 
eux. Notre ambition est de briser la hiérarchie des univers sociaux pour 
inventer une cause commune, une maison commune, un destin com-
mun. Cela ne se fera pas sans innovation sociale, sans invention de 
voies inédites pour que les plus fragiles aient accès à leur autonomie et 
s’amarrent à une communauté d’appartenance.

Les mots imprègnent tous les discours politiques, sans recul ni esprit 
critique, ils semblent consensuels : mixité sociale, cohésion sociale, éga-
lité des chances. Ils visent une société fragmentée par la diversité et 
la pauvreté, sans apporter de solution. Pour le sociologue Saïd Boua-
mama, ils sont les nouveaux masques de la domination. L’UDB refuse 
les concentrations subies qui résulteraient de processus de mise à 
l’écart. Mais que l’on ne s’y trompe pas  : la demande des habitants, 
quels qu’ils soient, n’est pas une demande de « mixité sociale » (pauvres 
et classes moyennes, handicapés et valides…). C’est une demande légi-
time d’égalité dans le droit de pouvoir choisir son mode et lieu de vie, 
d’avoir accès aux équipements, aux services, aux transports, à l’éduca-
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tion. Nous sommes conscients que le discours sur la diversité ne tient 
qu’étroitement associé à une politique de l’égalité. Se focaliser sur la 
diversité détournerait l’attention de l’exigence subversive d’égalité.

Nos propositions
• Rendre la justice réellement et complètement indépendante 
Le parquet doit être déconnecté de l’exécutif pour éviter les sanctions poli-
tiques de l’État. De même, il serait sain de supprimer tout lien hiérarchique 
entre le ministre de la Justice et les procureurs et permettre par exemple à 
ces derniers de poursuivre les fraudeurs fiscaux sans avoir à obtenir l’au-
torisation préalable du ministère des Finances. 

• Respecter la laïcité
L’UDB estime que le politique et le religieux sont deux sphères qui doivent 
être séparées. La République doit respecter les religions sans pour autant 
leur donner un poids politique, sous peine de conforter la ségrégation. La 
laïcité s’entend comme un moyen de faire société, quelles que soient les 
nationalités de chacun et les religions pratiquées. 

• Assurer le respect des droits des travailleurs
Il faut abroger les lois «  travail » de 2016 et 2017 et toutes les atteintes 
récentes au Code du travail, qui rendent les travailleurs encore plus vul-
nérables vis-à-vis du grand patronat et des dérives du libéralisme éco-
nomique. Parallèlement, il faut reconnaître plus largement les maladies 
professionnelles comme le surmenage, symptôme de l’insoutenabilité du 
modèle économique. 

• Faire évoluer le droit de la famille
Le droit de la famille doit s’adapter aux nouvelles évolutions de la société 
bretonne, dont les familles LGBT (lesbiennes, gays, bisexuels et trans) font 
partie intégrante. Il est nécessaire d’accompagner et d’améliorer l’accès 
à la parentalité pour les couples homosexuels. L’ouverture du mariage 
aux couples de même sexe a certes autorisé la possibilité d’adopter, mais 
de trop nombreuses barrières entravent encore ce parcours. Par ailleurs, 
l’ouverture de la PMA (procréation médicalement assistée) à toutes les 
femmes devra être actée, et il faudra à l’avenir faire prévaloir l’intérêt de 
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l’enfant, en reconnaissant notamment les enfants nés par GPA (gestation 
pour autrui) dans un pays où cette pratique est légale.

• Mettre fin aux discriminations envers les homosexuels, notamment 
en matière de santé
L’accès aux soins pour les personnes LGBT est encore trop précarisé, 
et il est important de mener des actions volontaristes dans ce sens. Les 
personnes transgenres subissent encore trop de discriminations et d’en-
traves dans leur accès aux soins et leur reconnaissance sociale. Nous 
garantirons le libre choix des parcours de santé, de transition ainsi que des 
praticiens pour les personnes transidentitaires, et agirons pour permettre 
le changement d’état civil libre, gratuit et déjudiciarisé. Nous sommes éga-
lement favorables à l’autorisation de la conservation des gamètes ou ovo-
cytes pour les personnes transidentitaires.

• Inscrire le droit à l’IVG dans la Constitution
Le droit des femmes à disposer de leur corps est un des piliers majeurs 
d’une société juste et égalitaire. Ainsi, le droit à l’interruption volontaire de 
grossesse doit être inscrit dans la Constitution parmi les droits fondamen-
taux. Une loi-cadre devra également permettre de garantir une politique de 
santé égalitaire, incluant notamment l’interdiction de la marchandisation du 
corps humain et un véritable accès facilité à la contraception. 

• Promouvoir l’égalité hommes-femmes
Il est urgent de combattre avec force les violences faites aux femmes. Il faut 
à la fois accompagner la prise en charge sanitaire, humaine et sociale de 
ces femmes, et lutter contre le patriarcat. Notamment à travers la promo-
tion de l’égalité femmes-hommes dans tous les milieux (éducatifs, profes-
sionnels, privés, salariaux). 

• Refuser l’« état d’urgence »
La lutte contre le terrorisme ne doit pas être un prétexte à la remise en 
cause des droits fondamentaux. L’UDB s’oppose violemment à la réduction 
des libertés au nom d’une pseudo-sécurité. 
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Un revenu minimum d’existence ?

L’Union démocratique se prononce pour un revenu minimum d’exis-
tence garanti, versé de manière inconditionnelle à chaque adulte, en 
remplacement de l’actuel revenu de solidarité active (RSA), accompa-
gné d’une réflexion sur les autres dispositifs d’aide sociale lorsqu’ils 
incluent une notion de revenu, d’un maintien des régimes de sécurité 
sociale et complémentaires résultant de cotisations spécifiques.
Ce revenu devra permettre à chacun de faire face à ses besoins fonda-
mentaux – logement, nourriture, hygiène, mobilité minimale, communi-
cation – sans pour autant constituer une incitation à renoncer durable-
ment à toute activité professionnelle.
L’UDB entend ainsi sécuriser les parcours professionnels, de plus en 
plus fragmentés dans le contexte de la libéralisation du marché du 
travail, et étendre le droit à une existence décente à tous les publics 
éloignés de l’aide sociale par la complexité des dispositifs ou par leur 
propre situation familiale, psychologique ou linguistique.
Ce revenu fera partie des revenus imposables et sera indexé sur le 
coût de la vie, de manière à ne pas être neutralisé par l’inflation. Il sera 
financé par une imposition accrue sur les plus hauts revenus, notam-
ment les revenus du capital, dans le cadre d’une réforme globale de 
l’impôt visant à restaurer une forte progressivité des taux.
Pour l’UDB, ce projet n’a pas comme horizon la « fin du travail » ; sa phi-
losophie se situe dans la recherche d’un rapport plus serein au travail et 
dans la lutte contre la pauvreté et l’isolement. C’est aussi une réponse 
aux importants gains de productivité qui risquent de diminuer fortement 
le volume de travail et appellent à la recherche de nouvelles initiatives 
de partage du temps de travail.
Le montant de ce revenu minimum d’existence sera à définir après une 
large concertation de tous les acteurs sociaux et économiques.
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Pour l’UDB, les langues 
sont égales en dignité. À 
ce titre, il n’y a donc pas à 
proprement parler de « langues 
régionales », mais bien des 
langues, minoritaires, voire 
minorisées. S’il ne devait y avoir 
qu’une ligne de programme sur 
cette partie, elle se résumerait 
à « co-officialité ». Le monde 
est riche de sa diversité et la 
Bretagne est aussi au service de 
l’humanité en faisant vivre son 
propre patrimoine linguistique.

Ne pas attendre l’État
Différentes cultures coexistent en Bretagne, résultat de l’histoire 

ancienne et récente. La plupart des habitants adhèrent à la culture fran-
çaise majoritaire diffusée par les médias et l’Éducation nationale. Il sub-
siste néanmoins de multiples traits culturels issus de l’histoire propre 
de la Bretagne, dont la langue bretonne, seule langue celtique encore 
parlée sur le continent (depuis environ mille cinq cents ans), mais aussi 
les parlers romans, regroupés sous l’appellation gallo pour les variantes 
présentes sur le territoire breton. Cette diversité est une richesse, pour 
notre société comme pour l’humanité dans son ensemble.

Langues
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Hélas, cette diversité est en danger en Bretagne. La longue histoire 
de la construction de l’État en France a aussi été celle de la négation et 
de la répression des langues dites « patois » puis « régionales », c’est-à-
dire de toutes les preuves manifestes de différence au sein de la Répu-
blique. En Bretagne, la langue bretonne et le gallo ont ainsi été bannis 
de l’espace public, traités avec mépris, et associés à la pauvreté relative 
du pays au xixe, au point que la transmission familiale s’est largement 
interrompue au cours du xxe siècle.

Aujourd’hui encore, un certain état d’esprit hostile aux langues 
minorisées persiste dans les milieux politiques et administratifs. À l’op-
position ouverte a succédé un mépris : le breton serait, comme l’occitan 
ou le basque, une langue « inutile ». Les mêmes sont pourtant prompts 
à défendre la francophonie face à la domination de l’anglais. 

La République française a en réalité une conception ethnique de ses 
propres institutions. Elle est, pour le moment, de culture et de langue 
française exclusivement. Dans ces conditions, comment les peuples 
issus d’une histoire distincte de celle de la France, et parmi eux ceux 
provenant de l’immigration, pourraient-ils se reconnaître comme plei-
nement citoyens de cette République  ? Décréter que des langues ne 
méritent pas d’être apprises et ne peuvent être pratiquées dans l’espace 
public revient à les hiérarchiser, et ainsi à hiérarchiser les peuples qui les 
ont portés : qui parle une sous-langue sinon un sous-peuple ?

Malgré ces blocages hérités d’une construction particulièrement 
violente et centralisée de l’État en France, la demande sociale progresse 
et une grande partie de la population, y compris non brittophone, 
se mobilise pour que la langue bretonne soit transmise et parlée, en 
témoigne l’engouement notable pour les classes bilingues et immer-
sives. La recomposition s’amorce aujourd’hui autour des villes plus 
encore que dans les campagnes. 

La conquête d’une place significative du breton dans l’enseigne-
ment est une base indispensable. Elle s’est amorcée avec la création des 
écoles immersives Diwan en 1977, puis avec la naissance des filières 
publiques et privées. Mais la croissance de ces trois filières est trop lente 
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à l’heure actuelle pour compenser les décès des brittophones les plus 
âgés. En 2017, plus de 17 000 élèves sont scolarisés en « bilingue », bien 
loin des 20 000 envisagés par le conseil régional de Bretagne en 2004 
pour l’année  2010. Cet effort est encore largement insuffisant pour 
compenser la perte de locuteurs due aux décès nombreux dans une 
population plutôt âgée.  

Nécessaire, l’école est pourtant loin d’être suffisante. L’usage du 
breton doit également être encouragé dans la sphère publique – par 
exemple en l’affichant, en étendant sa place dans les médias, et en recru-
tant des personnels bilingues dans les administrations. Si des avancées 
notables ont été constatées durant ces dix dernières années, la langue 
bretonne est encore loin d’être l’une des langues utilisées par la société 
bretonne, or c’est ce à quoi nous aspirons : une société où chaque per-
sonne pourra vivre en breton si elle le souhaite. 

Notons également qu’un intérêt existe pour le patrimoine linguis-
tique roman de haute Bretagne, désigné par le terme de gallo ; là aussi 
une action publique doit faire connaître ce patrimoine linguistique, 
encourager sa transmission et son usage, d’autant plus qu’il est encore 
trop souvent présenté comme un « patois » du français. 

Malgré un constat assez noir, il ne faut pas attendre l’État pour agir. 
La Bretagne doit avoir les moyens financiers et normatifs pour relever 
les défis concernant l’avenir de la langue bretonne et lui éviter une mort 
assurée. Et dans ce domaine comme dans d’autres, la société doit com-
prendre qu’aucun droit n’est acquis à jamais et que sans lutte, ceux-ci 
ne sont pas assurés. 

Le chiffre : 7 500 000
C’est la somme en euro consacrée à la politique linguistique de la 
Région Bretagne depuis 2010. Une belle somme vu la faiblesse du 
budget régional, mais très insuffisante au regard des besoins et de la 
demande sociale. À titre de comparaison, le budget total alloué à la 
langue basque au Pays basque sud par le gouvernement autonome 
était en 2012 de 93 millions d’euros (pour 2,2 millions d’habitants). 
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Nos propositions pour le breton

• Officialiser la langue bretonne en Bretagne
En moins de dix ans, la communication publique, y compris les médias 
publics régionaux, le fonctionnement des institutions de tous niveaux (y 
compris les administrations déconcentrées de l’État), les actes officiels, 
l’accueil des usagers pourraient se faire de façon bilingue. 

Accès à l’emploi
À Pôle emploi, le breton n’est pas encore reconnu comme une langue à 
part entière, alors même que la maîtrise de cette langue est essentielle 
pour l’accès à certains postes. Des personnes bilingues ne sont pas 
reconnues à leur juste niveau de compétence. Il s’agit d’une des multi-
ples conséquences de l’absence de statut officiel reconnu à la langue 
bretonne.

• Augmenter le budget public pour la langue bretonne
Atteindre un niveau de dépense publique par habitant suffisant pour finan-
cer une politique linguistique à la hauteur des besoins de la Bretagne. L’Of-
fice public de la langue bretonne doit disposer de moyens étendus pour la 
réalisation de ses différentes missions. 

• Garantir à chaque Breton le droit effectif de se former à la langue 
bretonne
Proposer une formation à la langue bretonne sans condition, notamment 
par le développement massif des formations intensives de six ou neuf 
mois, et promouvoir ces offres de formation en particulier en direction :
– des agents territoriaux, dans la perspective de la mise en place du bilin-
guisme dans l’administration ;
– des familles qui scolarisent leurs enfants dans des filières bilingues ou 
immersives, pour encourager une reprise de la transmission familiale du 
breton. 

• Conditionner les aides
Nous proposons de valoriser les dotations et subventions de toutes natures 
lorsque les bénéficiaires usent du bilinguisme français-breton dans leur 
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communication et leur fonctionnement. Cela inclurait une dotation régio-
nale supplémentaire pour les communes appliquant la charte «  Ya d’ar 
brezhoneg ».

• Renforcer l’offre d’enseignement
Nous souhaitons structurer l’offre scolaire en offrant dans chaque bassin 
de scolarisation une solution d’enseignement immersif, ainsi qu’une ou 
plusieurs solutions d’enseignement à parité horaire. Nous proposons éga-
lement une initiation au breton dès le CP.

• Accélérer la formation de professeurs brittophones
En plus des postes proposés aux concours, lancer un vaste plan d’informa-
tion et d’incitation à la formation à la langue bretonne auprès des profes-
seurs déjà titulaires, en particulier dans le second degré. 

• Expérimenter l’immersion dans l’enseignement public
Tester dans certains établissements publics l’enseignement immersif en 
breton, déjà pratiqué avec succès dans le réseau associatif Diwan.

• Publier des données sur l’enseignement du breton
Publier régulièrement les résultats d’évaluations du niveau de breton des 
élèves des classes bilingues ou immersives des écoles publiques, privées 
et associatives, afin de disposer de données fiables pour nourrir la réflexion 
sur l’amélioration de cet enseignement.

• Élaborer un programme pour les classes bilingues
Les filières bilingues des écoles publiques ne disposent pas à l’heure 
actuelle d’un programme adapté pour l’enseignement du breton. Il s’agit 
pourtant d’un outil indispensable pour assurer la cohérence des parcours 
scolaires, de la maternelle au lycée, et pour assurer les progrès des élèves. 

• Permettre d’entendre le breton
Installer une signalétique orale bilingue dans les transports en commun 
(bus, cars, TER, métros…), mais aussi dans les administrations.

• Multiplier les lieux d’échanges en breton
Cercles de lecture, de discussion, visites commentées de musée, activités 
sportives ou sociales… autant de façon de partager en breton. Les collec-
tivités doivent aider à l’émergence de ces lieux. 
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• Généraliser le versement du forfait scolaire
Généraliser ce financement pour les élèves choisissant de suivre un ensei-
gnement en breton en dehors de leur commune en cas d’absence d’offre 
dans celle-là dans la filière choisie par les parents, en vertu du principe de 
liberté d’éducation.

Nos propositions pour le gallo

La situation du gallo doit faire l’objet d’une analyse et de l’élaboration d’une 
politique linguistique adaptée en collaboration avec les acteurs concernés. 
L’Institut de la langue gallèse semble être en bonne position pour réaliser 
ce travail. Les moyens alloués à l’institut en 2017 sont encore modestes, ils 
devront augmenter progressivement. Trop souvent, en haute Bretagne, le 
gallo a été opposé au breton, l’un servant de prétexte pour ne pas dévelop-
per l’autre – sans pour autant que le gallo soit réellement soutenu ! Avec 
une réelle politique de revitalisation et de promotion, l’existence du gallo ne 
pourra plus être invoquée pour justifier les politiques de refus de la langue 
bretonne. 

• Donner sa place au gallo
La visibilité, y compris médiatique, des parlers romans de haute Bretagne 
doit elle aussi être accompagnée en s’appuyant sur la demande sociale. 
Populariser la charte « Du galo, dam yan, dam vèr » auprès des collectivi-
tés locales. Encourager la signalétique bilingue voire trilingue.

• Initiation au gallo en primaire en haute Bretagne
Généraliser la découverte du gallo dans toutes les écoles de haute Bre-
tagne. 

• Structurer et développer la formation au gallo
Il faut encourager la création d’un centre de formation pour adultes. Pour 
le moment, il n’existe pas de méthode d’apprentissage, ce qui est un véri-
table problème pour des locuteurs qui pourraient être capables de donner 
des cours, mais n’ont pas de matériel, ou pour des personnes qui souhai-
teraient apprendre de manière autodidacte. Soutenir l’Institut de la langue 
gallèse pour la création de cette méthode.
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Il n’appartient pas à la puissance 
publique de définir ce qu’est 
la culture. Opposée à une 
académisation trop forte de la 
culture, l’UDB veut au contraire 
favoriser l’expression populaire. 

Le refus d’une culture imposée
Si une culture est théoriquement ce qui soude un groupe d’indi-

vidus, on remarque en France une institutionnalisation très forte de 
celle-ci, voire une création ex nihilo d’une culture hors sol. Ce constat 
n’est pas nouveau et c’est ce qui faisait dire à Morvan Lebesque qu’« il 
n’y a pas, en France de culture au sens exact du mot : langage commun 
et substantiel, parole pour tous. Il n’y a que le culturel, langage et parole de 
« l’élite » ». Cette pratique centralisée a perduré dans le temps et l’État 
a souvent fait fi des cultures populaires, nationales ou non. Jusqu’à nos 
jours, à l’instar de la langue française, la culture a été « académisée », 
codifiée et validée par une institution. Cet élitisme culturel se lit aussi 
sur le plan territorial  : la quasi-totalité des crédits du ministère de la 
Culture est concentrée sur la région parisienne. 

À côté de la culture sponsorisée vit une culture modeste et expri-
mée souvent par le travail de bénévoles et d’amateurs. Théâtre ou poé-

Culture et vie 
associative



126

sie, musique ou danse, la Bretagne regorge d’associations culturelles 
qui vivent avec peu de moyens. C’est ce tissu associatif  là qu’il faut 
faire respirer, car c’est lui qui exprime la culture vivante et non figée. 
La déclaration des droits culturels de Fribourg (2007) est une bonne 
assise pour une politique culturelle. Selon cette déclaration, le terme 
« culture » recouvre les valeurs, les croyances, les convictions, les lan-
gues, les savoirs et les arts, les traditions, institutions et modes de vie 
par lesquels une personne ou un groupe exprime son humanité et les 
significations qu’il donne à son existence et à son développement. Bien 
sûr, il ne faut pas confondre culture et folklore. Quand l’une est vivante, 
l’autre ne fait que reproduire une tradition figée à une époque donnée. 
Une culture est forcément en renouvellement permanent, elle illustre 
ce qu’est une société et la façon dont elle se considère elle-même. 

L’Union démocratique bretonne est donc attachée à la revalori-
sation de l’éducation populaire. Celle-ci n’a pas vocation à remplacer 
l’école, ni même à faire accéder les plus fragiles à la culture. L’éducation 
populaire ne peut pas en effet se résumer à une animation culturelle, il 
s’agit bel et bien que le public soit plus acteur que consommateur. En 
résumé, l’éducation populaire n’a aucunement pour objectif  de norma-
liser, mais plutôt d’émanciper, d’amener à imaginer ensemble les prin-
cipes de transformation de la société. Car on ne saurait imaginer un 
projet de société seul dans son coin. 

Enfin, l’UDB entend assumer le lien entre culture et territoire. Si 
les expressions culturelles ont une portée universelle, elles n’en tirent 
pas moins leur originalité des histoires et des situations singulières 
des communautés humaines. Par son histoire, sa langue, ses valeurs, 
chaque peuple peut apporter sa pierre à l’édifice culturel de l’huma-
nité. Chaque culture a, a priori, une valeur égale. Sans cela, les décla-
rations sur l’égale dignité de tout être humain ne sont que poudre aux 
yeux. L’UDB entend donc défendre la diversité culturelle, notamment 
en protégeant et en revalorisant les cultures minorisées ou opprimées 
au cours de l’histoire. La Bretagne a la chance de disposer d’un apport 
culturel singulier et vivant, qui se nourrit de particularités historiques, 
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linguistiques, sociologiques… Cette personnalité culturelle a hélas été 
mise à mal par des siècles de politiques d’État visant à faire disparaître 
nos langues, notre histoire et l’idée même de peuple breton. Un des 
rôles des politiques culturelles territorialisées pourra être de revenir sur 
cet appauvrissement culturel en permettant aux habitants de la Bre-
tagne de se réapproprier leur patrimoine immatériel.

Le chiffre : 76 000 000
En 2010, le gouvernement autonome basque disposait d’un budget 
total de 76 millions d’euros (pour plus de deux millions d’habitants) pour 
la culture, à comparer aux 24 millions du conseil régional de Bretagne.

Nos propositions
 

• Décentraliser les budgets culturels
Les crédits du ministère de la Culture sont surconcentrés en région pari-
sienne. L’UDB propose de faire de la culture une compétence régionale et 
d’attribuer aux régions les moyens du ministère de la Culture, au prorata 
de leur population.

• Revaloriser l’éducation populaire 
La culture générale ne s’arrête pas à l’école et il est nécessaire de susciter 
la curiosité et le savoir dans toutes les couches de la société. L’UDB est 
donc favorable à l’embauche plus importante d’éducateurs et de pédago-
gues pour travailler dans les maisons de quartier.

• Rééquilibrer les investissements
Plutôt que de grands événements destinés à glorifier une institution, l’UDB 
préfère l’allocation de subventions de fonctionnement permettant aux asso-
ciations locales de créer elles-mêmes les spectacles. L’institution régionale 
se réserve la possibilité de subventionner des spectacles de plus grande 
ampleur. 

• S’affranchir des tutelles des grandes fédérations
Les règles sportives sont de plus en plus définies par des fédérations inter-
nationales. Pourtant, le financement est généralement à la charge de la 
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collectivité. C’est notamment le cas pour les stades de football, qui doivent 
être homologués pour prétendre accueillir des joueurs professionnels. De 
fait, les grandes villes bénéficient d’une médiatisation plus importante. 
L’UDB entend lutter contre ces dérives du sport-business.  

• Soutenir et accompagner la création d’équipes bretonnes 
L’UDB souhaitant avoir une représentation de la Bretagne dans les compé-
titions sportives, elle incite à la structuration sur cinq départements dans 
les principaux sports collectifs.

Le rôle des institutions
Pour l’UDB, les institutions ne peuvent se substituer à la culture popu-
laire. Elle doivent apporter un appui aux besoins existants et intervenir 
pour faciliter la participation de tous à la culture et aux expressions 
artistiques. Leur rôle ne doit pas être de « produire » une culture à faire 
ensuite partager.

• Protéger les pratiques artistiques amateurs
Les pratiques artistiques amateurs sont très vivantes en Bretagne (baga-
doù, troupes de théâtre, cercles celtiques, compagnies d’art de la rue ou de 
danse, fanfares…), car elles sont surtout issues des cultures populaires et 
participent à la dynamique des territoires. 
Elles sont source de développement personnel et de lien social tout autant 
qu’elles permettent, par la participation des artistes amateurs à des événe-
ments organisés par le tissu associatif local, de maintenir la pérennité de ce 
dernier et de venir notamment en aide au monde caritatif. 
Elles sont complémentaires du monde professionnel et permettent d’ail-
leurs de générer de l’emploi. 
Pour autant, il convient que cette vitalité propre à la Bretagne puisse conti-
nuer à être protégée dans son caractère amateur et que les artistes puissent 
continuer à être programmés sans contraintes excessives, notamment au 
regard des velléités de professionnalisation infondées. Un statut récemment 
reconnu par la loi a permis de sécuriser juridiquement les artistes amateurs 
après des décennies de vides juridiques qui auraient pu être comblés par 
un pouvoir d’adaptation locale de la loi eu égard à la spécificité bretonne. 
Les institutions régionales devront désormais être vigilantes sur ce statut et 
intensifier leurs efforts en soutien aux pratiques culturelles amateurs, véri-
table atout de développement culturel, social et territorial.  
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Le tourisme est une économie 
complémentaire qui ne doit 
pas remettre en question les 
autres domaines d’activités 
économiques. Il doit être 
respectueux des populations 
et des écosystèmes. L’UDB 
souhaite l’axer principalement 
sur ce qui fait l’originalité de la 
Bretagne : sa langue, sa culture, 
son patrimoine.

Une monoactivité problématique
La Bretagne compte des centaines de monuments historiques, 

d’églises et de chapelles, de cloîtres et de châteaux, de paysages diver-
sifiés et – pour certains du moins – relativement préservés de l’urba-
nisme. Mais, malgré l’existence d’un patrimoine matériel et immatériel 
exceptionnel (pas toujours bien conservés), rares sont les Bretons à 
connaître leur propre histoire. 

En revanche, les étrangers en sont friands. Depuis la fin du xixe 
siècle, la Bretagne a attiré. Elle a inspiré de nombreux artistes, le plus 

Tourisme et 
patrimoine
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célèbre d’entre eux devant sûrement être Gauguin. La spécialisation 
forte que la Bretagne a connue dans le domaine du tourisme est simi-
laire à certains pays « exotiques ». Si la Bretagne fait rêver, c’est d’abord 
parce que le sous-développement économique qui l’a caractérisé pen-
dant plusieurs décennies lui a permis d’épargner ses paysages. Le tou-
risme devenait, dans son cas, une nécessité dès lors que l’activité éco-
nomique y était rare. 

Aujourd’hui, ce secteur est devenu tellement fort qu’il rythme le 
calendrier breton sur le plan social. Après une longue léthargie hiver-
nale, les territoires, notamment littoraux, se réveillent et s’activent 
pour accueillir durant quelques semaines des millions de touristes. Une 
dépendance économique de plus en plus assumée, mais qui n’est pas 
sans poser de problème, car, comme le dit le géographe Jean Ollivro, 
« la monoactivité touristique tue l’activité permanente ». Pire, la saison-
nalité du tourisme pousse les municipalités à des choix qui vont bien 
souvent à l’encontre des résidents permanents. Ainsi, les îles privilé-
gient la plupart du temps l’économie résidentielle à l’économie produc-
tive. De même, les villes littorales sont de plus en plus accaparées par 
les résidences secondaires liées à une volonté de « posséder » un lieu. 
Pour l’Union démocratique bretonne, la Bretagne appartient d’abord à 
ceux qui y vivent, qui y travaillent toute l’année 25. 

Le tourisme est bien sûr une activité majeure, mais il ne doit en 
aucune façon devenir le pilier du développement économique breton. 
Pour éviter que les commerces de proximité ne soient remplacés par 
des boutiques de souvenirs, il est nécessaire de fixer des conditions 
au tourisme. Car les nuisances sont largement sous-évaluées  : outre 
l’augmentation du prix du foncier, les résidents paient pour des équipe-
ments disproportionnés qui parfois doivent pouvoir assurer le service 
pour une population qui quadruple, quintuple et même décuple durant 
la période estivale. 

Paradoxalement, alors que la Bretagne accueille des centaines de 
milliers de touristes chaque année, ni son histoire ni son patrimoine ne 

25 Voir « Logement », p. 55.
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sont réellement valorisés. L’archéologie est trop peu pratiquée et les tré-
sors découverts sont souvent conservés en dehors de Bretagne. L’UDB 
milite pour leur retour au pays. 

Nos propositions

• Favoriser les campagnes archéologiques
Certains sites archéologiques emblématiques de l’histoire de Bretagne 
sont délaissés. En guise d’exemple, le site de la bataille de Saint-Aubin-
du-Cormier a failli devenir une décharge ! L’UDB entend exploiter ces sites 
afin de parfaire la connaissance de l’histoire de Bretagne.

• Rapatrier le patrimoine breton en Bretagne
Restituer à la Bretagne une partie de son patrimoine archéologique et 
culturel, disséminé aux quatre vents (mais plus particulièrement à Saint-
Germain-en-Laye).  

• Créer un réseau de musées historiques
Créer un réseau des musées historiques afin de faciliter les parcours thé-
matiques. 

• Mener un programme de rénovation ambitieux
Le patrimoine bâti breton tombe parfois en ruines. Quand cela est possible, 
il serait utile de le remettre sur pied quitte à utiliser ce patrimoine à d’autres 
fins que le tourisme. Habitations, équipements culturels, salles de spec-
tacles… faire vivre le patrimoine, c’est surtout l’utiliser ! 

• Conserver le patrimoine immatériel
Le collectage n’est pas nouveau en Bretagne, mais il est nécessaire d’ac-
célérer ce travail afin de ne pas perdre trop de savoir-faire, mais aussi 
d’expressions locales ou de connaissances. Il faut aussi transmettre le 
patrimoine technique en ouvrant au maximum les chantiers de rénovation 
du patrimoine aux bénévoles et en encourageant l’usage de techniques 
anciennes, souvent plus adaptées.
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• Redonner leur nom aux lieux
Bien souvent, les noms de lieux ont été récemment francisés. Nous sou-
haitons retrouver la toponymie bretonne, celle qui reflète le territoire, en 
rendant leurs noms d’origine aux lieux. 

• Créer une plate-forme publique de réservation
Plusieurs multinationales ont réussi le tour de force d’engranger de la 
richesse par le simple fait de permettre de réserver l’achat en ligne de bil-
lets de concert, de réservation d’hôtels ou de campings… Cette richesse, 
bien souvent, ne reste pas en Bretagne. L’UDB souhaite créer une plate-
forme publique de réservation. De l’inscription sur cette plate-forme dépen-
dra l’attribution de subventions aux festivals. L’inscription sera gratuite pour 
les professionnels qui paieront uniquement une commission minime à 
chaque vente pour assurer le fonctionnement. 
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La Bretagne doit disposer 
de médias propres, émettant 
depuis la Bretagne et diffusant 
des informations récoltées 
au pays. L’indépendance de 
la presse doit être garantie et 
l’information décentralisée. 

Créer ses propres outils
La France est caractérisée par un centralisme exacerbé en matière 

médiatique. Presque toutes les radios et télévisions de service public 
émettent depuis Paris, la plupart du temps pour un auditoire ou des 
téléspectateurs parisiens. Le constat est amer, mais réel  : aujourd’hui, 
il faut agir à Paris pour produire de l’info et l’info de Paris produit le 
débat politique, qu’importe s’il existe des initiatives dignes d’intérêt, 
parfois anciennes, sur d’autres territoires. Cette situation participe de 
l’impression qu’il ne se passe rien en dehors de la capitale française. 
Rien n’est plus faux. 

Hélas, les outils dont disposent les territoires pour émettre chez eux 
sont souvent associatifs et sans moyens financiers suffisants pour éga-
ler le service public concentré sur quelques kilomètres carrés le long 
des quais de la Seine. La dépendance de la Bretagne est donc totale et 

Médias et 
information
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cela se vérifie facilement lorsque les objectifs de France Télévisions, par 
exemple, se traduisent par des coupes budgétaires, systématiquement 
effectuées au détriment des antennes locales. Faute de moyens, les par-
tenariats publics-privés se multiplient, le plus souvent au détriment du 
service public, qui réalise et produit à ses frais des reportages utilisés 
gratuitement par la suite par les télévisions privées. La presse écrite fait 
meilleure figure, puisque la Bretagne compte deux quotidiens régio-
naux de poids que sont Ouest-France et Le Télégramme et les Bretons sont 
réputés comme étant les principaux lecteurs en France. Malheureuse-
ment, ni Ouest-France ni Le Télégramme ne sont réellement des quotidiens 
« bretons » puisqu’aucun ne correspond au périmètre de la Bretagne. 
Quant à la radio, si les initiatives bretonnes sont multiples, elles ne sont, 
jusqu’alors, pas parvenues à créer une fréquence bretonne, même si 
le portail Radio Breizh a réussi à fédérer les projets. Évidemment, les 
principales victimes de ce centralisme sont les langues minoritaires qui, 
vues de Paris, coûtent cher pour une audience plus limitée et ne dis-
posent donc pratiquement d’aucune visibilité médiatique. 

Le « coût » de l’information a poussé les autorités à déléguer de plus 
en plus sa diffusion à des opérateurs privés, à tel point qu’aujourd’hui 
la presse dite « libre » est tout sauf  indépendante. Subventionnée d’une 
part par la puissance publique, d’autre part souvent aux mains d’inves-
tisseurs privés souhaitant redorer leur blason (comme Lagardère par 
exemple) et dépendantes des annonceurs, de nombreuses pressions 
sont faites pour étouffer certaines affaires ou du moins pour ne pas 
insister dessus. 

Pour l’UDB, toute démocratie suppose des contre-pouvoirs parmi 
lesquels on trouve la presse. La puissance publique doit donc assu-
rer aux journalistes un statut leur permettant de mener une enquête 
librement, sans entrave, et de conserver leurs sources anonymes. De 
la liberté de la presse peut parfois dépendre le bon fonctionnement de 
la justice et l’UDB y est extrêmement attachée, au-delà des discours de 
bon aloi qui font suite à des drames. 

Quels que soient les médias et ceux qui les contrôlent, un véritable 
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mur s’est formé entre la Bretagne administrative et la Loire-Atlantique. 
Une situation qu’il est nécessaire de faire évoluer, car il n’est pas normal 
que l’administration et le système médiatique coupent ainsi la popu-
lation bretonne en deux, contribuant à creuser un fossé au sein d’un 
même peuple. 

La Bretagne possède tous les atouts pour créer ses propres outils. 
Journalistes, studios, techniciens, réalisateurs… les ingrédients sont pra-
tiquement tous réunis pour s’émanciper de Paris. Malheureusement, la 
redevance télévisuelle est, elle aussi, centralisée et l’existence de médias 
locaux publics dépend du bon vouloir de l’État. Autant de chantiers qui 
nécessitent un regard particulier sur ce sujet.

Nos propositions
• Lancer une chaîne bretonne d’information
À court terme, l’UDB revendique un décrochage régional de France 3 du 
type Via Stella pour la Corse. Ce décrochage pourrait être cofinancé par 
exemple par le produit de la redevance télévision des résidences secon-
daires. À plus long terme, on peut imaginer la création d’une chaîne bre-
tonne émettant sur les cinq départements bretons et dont le siège serait 
en Bretagne. 

• Créer un média global public en langue bretonne
Nous entendons fédérer les initiatives en langue bretonne au travers d’un 
même média public ayant la capacité de s’exprimer à travers toutes les 
formes de diffusion existantes à ce jour (TNT, Internet, radio FM, VOD, 
podcast...). À court terme, l’UDB à l’intention de négocier avec France Télé-
visions la possibilité de passer progressivement de trois heures à quinze 
heures de programmes frais par semaine en breton (fictions, sport, jeux, 
documentaires, info...).

• Favoriser la fiction en langue bretonne
La création, aussi bien littéraire qu’audiovisuelle, doit être accompagnée 
de façon à ce qu’il soit possible de vivre réellement en breton. 
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• Structurer une radio pouvant émettre sur la Bretagne intégrale
Nous souhaitons aider à la structuration des réseaux radiophoniques en 
Bretagne diffusant en FM et en RNT (radio numérique terrestre) sur les 
cinq départements. Le travail s’effectuera avec les radios associatives en 
breton déjà existante (Radio Kerne, Arvorig FM, RKB, RBG, Plum FM) et 
au besoin par la création de nouvelles radios.

• Assurer un statut pour les journalistes 
Au-delà de la possession de la carte de presse, les journalistes doivent 
pouvoir être assurés d’exercer leur métier sans entrave. Cela passe par 
une reconnaissance du journalisme d’investigation, mais aussi d’un statut 
de « lanceurs d’alerte ». 

• Réformer la loi Tasca
La loi Tasca cherche à initier des partenariats public-privé. Mais force est 
de constater que ces partenariats sont souvent au bénéfice du privé, qui 
se sert des outils du public et en retire les bénéfices. Pourquoi appeler 
« privées » des chaînes locales qui sont subventionnées et qui utilisent les 
moyens techniques du public ? 
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Depuis sa création, l’UDB 
œuvre pour la démocratisation 
des institutions et la 
construction d’une France et 
d’une Europe fédérales, dans 
lesquelles la Bretagne serait 
dotée, à l’instar des territoires 
qui le souhaiteraient, d’un statut 
particulier.

Vers l’Assemblée de Bretagne
La France est un État centralisé c’est-à-dire que l’ensemble des pou-

voirs y est concentré. Qu’il s’agisse du pouvoir judiciaire ou du pouvoir 
économique, financier, médiatique, la France vit au rythme de sa capi-
tale, Paris. La capitale a drainé et draine encore vers elle l’ensemble des 
forces vives et des richesses du pays, ce qui fragilise d’autant les autres 
territoires. Ceci est un fait. Ce qui l’est tout autant, c’est de constater 
que, pour la plupart des citoyens, cette centralisation semble aller de 
soi, celle-ci serait naturelle. Rien n’est moins vrai pourtant : la centrali-
sation a été construite au fil des siècles, mais n’a rien d’inéluctable, car 
elle dépend de choix politiques. 

Cette croyance que la centralisation est « normale » résulte très cer-
tainement de la centralisation d’un pouvoir à nos yeux extrêmement 

Institutions et 
vie politique
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important : le pouvoir législatif. Le pouvoir de décision étant éloigné, 
la vie politique française fonctionne d’une façon autoritaire, non pas 
ascendante comme on pourrait l’imaginer dans une démocratie, mais 
bien descendante. Même si nul n’est censé ignorer la loi, il est évident 
que bon nombre de nos concitoyens ne savent pas comment fonc-
tionnent les institutions françaises, voire s’en moquent complètement. 
Les taux de participation aux élections chutent et le désintérêt pour la 
chose publique devient de plus en plus dramatique. Cette dépolitisation 
de la société a été rendue possible par un État providence qui four-
nit, pour le moment, un service public relativement efficace, bien que 
déjà en recul dans certains territoires. Puisque l’État fournit ce dont les 
citoyens ont besoin, pourquoi s’investir dans les partis politiques ou les 
syndicats ? C’est faire une grave erreur de jugement : rien n’est jamais 
acquis et les droits ne s’obtiennent ou ne se conquièrent que par le 
militantisme, quelle que soit sa forme. 

Alors que la production en France n’a jamais été aussi importante, 
les politiques néolibérales continuent de laisser penser qu’il faut cas-
ser les services publics pour réduire les dépenses de fonctionnement. 
L’Union démocratique bretonne estime que cette casse est non seule-
ment un recul social inacceptable, mais qu’elle est basée sur une erreur 
d’analyse  : si les services publics peuvent manquer d’efficacité, c’est 
d’abord parce qu’ils sont centralisés. 

L’UDB est attachée au service public, mais elle pense néanmoins 
qu’une politique portée par l’État et lui seul est paternaliste et déres-
ponsabilisante, qu’elle ne permet aucunement l’émancipation. 

Pour avoir une politique efficace, il faut disposer d’institutions qui 
le soient aussi. L’autonomie permet cette efficacité. Elle répond à la 
nécessaire adaptation territoriale tout en garantissant une solidarité 
avec les autres territoires dès lors qu’elle est associée à des mesures de 
péréquation. 

La centralisation est inefficace et, surtout, elle n’est plus adaptée à 
un monde de réseaux. L’autonomie rompt radicalement avec cette pra-
tique du passé, tout en conservant les acquis sociaux en faisant porter 
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les services publics – du moins certains d’entre eux – par les territoires 
à condition que ceux-ci s’autodéfinissent et ne soient pas délimités par 
l’État central. L’autonomie, c’est considérer les citoyens comme adultes 
et cesser la tutelle excessive de l’État. C’est faire confiance aux terri-
toires et aller de l’avant, tout en conservant ce qui réunit les citoyens 
entre eux, notamment des services publics solides. L’UDB promeut 
donc une nouvelle organisation des pouvoirs publics pour redéfinir, 
selon le principe de subsidiarité, ce qui doit échoir à chacun des éche-
lons. 

Dans cette nouvelle organisation des territoires, les régions, qui 
peuvent être des contre-pouvoirs au centralisme, seront renforcées, 
certaines collectivités pourront fusionner pour rendre l’organisation 
territoriale plus compréhensible, et les découpages veilleront à respec-
ter les identités et les volontés populaires. En effet, la cohérence et le 
sentiment d’appartenance font souvent plus que les effets taille pour la 
réussite économique, sociale et démocratique d’un territoire. 

Nous proposons donc logiquement de doter la Bretagne d’une 
Assemblée qui représentera l’ensemble de son territoire – Loire-At-
lantique incluse – en fusionnant plusieurs collectivités existantes et en 
assumant de nouvelles compétences.

Nos propositions
• Engager une modification de la Constitution
La Constitution française évoluera pour passer de la Ve République à une 
République fédérale et parlementaire. En effet l’État français est double-
ment autoritaire : parce que présidentiel, et parce que centralisé. La démo-
cratie réelle comme le souci d’efficacité imposent au contraire de partager 
le pouvoir. À l’intérieur des institutions, en rendant son pouvoir au Par-
lement et en limitant le rôle du président de la République  ; et dans les 
territoires, en retirant à la capitale sa prééminence excessive pour rendre 
pouvoirs et moyens à toutes les régions, pays ou peuples de la République 
française. Les régions recevront des pouvoirs et des moyens budgétaires 
renforcés. Toutes celles qui le souhaitent pourront exercer une part de pou-
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voir législatif et lever directement les taxes et impôts, dans un cadre défini 
par la Constitution. La Bretagne pourra dans ce cadre construire une col-
lectivité autonome à statut particulier.

• Créer une Assemblée de Bretagne
Une assemblée unique remplacera la précédente assemblée régionale et 
les cinq conseils départementaux afin de garantir une politique cohérente 
à l’échelle régionale. Les mandats de l’assemblée bretonne seront incom-
patibles avec tout mandat à l’échelon de l’État. L’assemblée élira en son 
sein un exécutif chargé de l’application des décisions prises. 
Dans l’immédiat, l’Assemblée de Bretagne exercera les compétences 
actuelles de la région et des départements. La concertation et les liai-
sons avec les services de l’État et les régions voisines seront favorisées. 
Rapidement, l’assemblée bretonne évoluera vers un statut d’autonomie 
en reprenant les compétences des services préfectoraux et revendiquera 
d’autres domaines de compétences 26.
L’Assemblée de Bretagne sera élue selon un mode de scrutin qui garantira 
à la fois une représentation de toutes les sensibilités politiques et de tous 
les pays 27 de Bretagne. Pour ce faire, à l’instar de ce qui existe depuis 
vingt ans en Écosse et au pays de Galles, l’Assemblée de Bretagne sera 
composée de deux collèges d’élus distincts :

– le premier collège sera élu à la proportionnelle et au scrutin de liste 
dans le cadre d’une circonscription unique qui réunira les départements 
de la Loire-Atlantique, d’Ille-et-Vilaine, du Morbihan, des Côtes-d’Armor 
et du Finistère,
– le second collège sera élu à la proportionnelle et au scrutin de liste 
dans le cadre des pays.

Les ressources financières de l’Assemblée de Bretagne seront constituées 
de la partie correspondante des budgets des précédentes assemblées 
régionales et départementales. Dans un premier temps, des transferts de 
l’État compenseront le coût des nouvelles compétences. Dans un second 
temps, il sera nécessaire de mettre en place un système différent où l’as-
semblée collectera elle-même les impôts et reversera une quote-part de 
solidarité à l’État et/ou à l’Union européenne. Cette évolution est indispen-
sable pour assurer l’avenir de la Bretagne, car le principe des dotations 
d’État reste précaire, et prétexte à un marchandage permanent. 

26 La liste détaillée des compétences revendiquées par l’UDB avec les cas particuliers est consultable 
dans le livret « Un statut politique pour la Bretagne », Les Cahiers du Peuple breton, n° 8, Presses 
populaires de Bretagne, 1999, disponible également sur Internet.

27 Voir définition proposition suivante.
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Pour retrouver les conditions d’un développement équilibré de la Bretagne 
au plan territorial, l’exécutif qui sera issu de l’Assemblée de Bretagne sié-
gera dans une ville de l’ouest de la Bretagne. 

• Institutionnaliser les pays, colonne vertébrale de l’Assemblée de 
Bretagne
Nous proposons que les « pays » soient redéfinis comme une nouvelle 
collectivité, véritable bassin de vie, intermédiaire entre le bloc communal et 
la région, remplaçant le canton et le département. Il s’agit d’une nouvelle 
organisation, qui respecte la personnalité et la diversité de la Bretagne, 
l’objectif étant de développer les initiatives et de favoriser la démocratie à 
tous les niveaux. Il sera doté d’un conseil élu au suffrage universel. 

La citoyenneté bretonne
Le peuple breton se définit comme une communauté d’êtres humains 
qui, Bretons d’origine ou Bretons d’adoption, ont en commun une iden-
tité originale et particulière dans ses dimensions historique, géogra-
phique, culturelle, linguistique et sociale. Le peuple breton, pour garantir 
la pérennité de son identité et accéder à l’autogouvernement dans les 
domaines qui le concernent en propre, se constituera en communauté 
politique autonome dans le cadre de la République française sous le 
nom de collectivité autonome de Bretagne. Il sera créé une citoyenneté 
bretonne qui complétera celles de la République française et de l’Union 
européenne. La citoyenneté bretonne, basée sur le droit du sol, sera 
accordée à toute personne de 18 ans révolus dont la résidence prin-
cipale se trouvera sur le territoire de la collectivité autonome de Bre-
tagne. Elle donnera le droit de vote et conférera l’éligibilité aux élections 
locales et régionales.

• Créer un Sénat des régions
Le Sénat évoluera pour devenir un Sénat des régions : sur le modèle du 
Bundesrat allemand, il sera composé des délégués de régions aux pou-
voirs renforcés, et sera compétent sur toutes les affaires touchant à l’orga-
nisation des régions, avec droit de veto sur les décisions de l’Assemblée 
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nationale ou du pouvoir exécutif affectant directement les moyens ou les 
compétences des régions.

Le rôle des contre-pouvoirs dans une démocratie
Face à un pouvoir exercé de façon verticale, l’UDB prône au contraire 
une horizontalité du pouvoir, gage d’une meilleure démocratie. Partager 
le pouvoir, c’est responsabiliser chaque citoyen, chaque échelon territo-
rial. Or, force est de constater que les règles électorales, notamment le 
mode de financement des formations politiques, ont été imaginées au 
bénéfice de quelques formations nationales au détriment des autres, 
ce qui favorise la domination idéologique de leurs idées ainsi que la 
mainmise des institutions liée à un vote opportuniste (chaque citoyen 
souhaite que son vote soit « utile »). 
Même si la société peut et doit se représenter elle-même sans déléguer 
l’ensemble de son pouvoir à des élus, seraient-ils « éclairés », l’UDB 
ne s’oppose pas au système représentatif. L’injustice du système poli-
tique conduit les citoyens à dénigrer de plus en plus les outils permet-
tant justement de se réapproprier le débat public et donc la démocratie. 
Ces outils, ce sont justement les syndicats, les partis politiques ou la 
presse, qui sont autant de contre-pouvoirs à l’État. Partant du principe 
que toute démocratie repose sur un équilibre des pouvoirs, l’UDB veut 
redonner une place à ces espaces de débats essentiels que constituent 
ces contre-pouvoirs.  

• Moraliser la vie politique
Afin d’éviter les conflits d’intérêts, l’UDB requiert l’interdiction aux person-
nages politiques liés personnellement au monde de la finance d’occuper 
certains postes clés (ministère de l’Économie et des Finances, président 
de la Commission européenne, Affaires étrangères…). Par ailleurs, elle 
réclame un encadrement plus strict de l’action des lobbyistes.
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• Réserver le droit de vote aux résidents permanents
Depuis longtemps déjà, l’UDB s’est prononcée pour le droit de vote des 
étrangers aux élections locales et régionales. De manière générale, elle 
souhaite que le droit de vote soit réservé aux résidents permanents d’un 
territoire et non à ceux qui ne disposent que d’une boîte aux lettres, d’un 
garage ou d’une résidence secondaire. Cette disposition civique permet 
aux populations locales de ne pas se faire déposséder de leur territoire de 
vie quotidien. 

• Abaisser les plafonds de remboursement électoraux
Aujourd’hui, les élections sont injustes dès lors qu’elles mettent sur une 
même ligne de départ des formations dont les budgets vont du simple au 
décuple. Le montant de l’investissement électoral dépend en effet de la 
capacité des différents partis à atteindre le seuil des 5 % permettant un 
remboursement de la campagne électorale. L’UDB demande donc que les 
plafonds de remboursement soient revus à la baisse afin que réparer cette 
injustice qui coûte cher aux contribuables et élimine plusieurs courants de 
pensée de la vie politique. 

• Démocratiser les conseils municipaux
L’élection du maire est une action quasiment irréversible pendant la durée 
de son mandat, y compris quand la majorité se fissure. L’UDB estime que, 
sans forcément recourir à des élections anticipées, un maire devrait pou-
voir être destitué dès lors que les deux tiers de son conseil municipal le 
souhaitent. 

• Instaurer un financement régional des partis
Calculer une partie du financement public des partis politiques sur des 
bases régionalisées, tenant compte des résultats des partis politiques aux 
élections régionales.

• Instaurer la proportionnelle aux élections
Les assemblées, qu’elles soient municipales, régionales ou législatives, 
représentent finalement assez peu la diversité des opinions de la société. 
La raison principale de ce constat, c’est que le mode électoral ne per-
met pas aux idées minoritaires de pouvoir s’exprimer. L’UDB revendique 
l’usage de la proportionnelle pour ces élections. La représentation serait 
assurée à partir de 3 %. 
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• Dénationaliser les scrutins régionaux
Afin d’éviter une nationalisation des campagnes électorales, l’UDB pro-
pose l’étalement des élections régionales dans le temps comme le fait 
l’Allemagne. Cela permettrait enfin de traiter d’enjeux locaux. De même, les 
enjeux régionaux seront mis en avant dans les médias nationaux afin de 
valoriser les différents territoires.

• Systématiser l’open data
La transparence de la vie publique est légitime. Des données libres d’ac-
cès permettent de réduire la méfiance envers les « décideurs », mais éga-
lement de laisser au public la possibilité d’utiliser l’ensemble de ces don-
nées. L’UDB s’engage donc, au sein des assemblées élues, à défendre la 
publication en données ouvertes (open data) de toutes les informations et 
documents détenus par les autorités publiques. 
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La fiscalité pèse plus 
lourdement sur les plus 
modestes que sur les plus aisés. 
Grâce à la proportionnalité, 
l’UDB ambitionne de la rendre 
plus juste. Elle milite pour 
une autonomie fiscale des 
collectivités en lieu et place 
du système centralisé actuel, 
autonomie fiscale accompagnée 
d’une solidarité budgétaire 
renforcée entre territoires.

Autonomie et solidarité
La fiscalité est un levier politique essentiel. Elle conditionne pour 

une large part les politiques publiques, d’où son importance. L’Union 
démocratique bretonne est favorable au principe de l’impôt étant 
entendu que c’est par cette ressource que l’on construit une société 
du partage, que l’on peut redistribuer, sous forme de services publics 
notamment. 

Pour autant, la répartition de l’effort fiscal peut avoir des consé-
quences importantes sur la société et peut même soulever rapidement 

Fiscalité
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les opinions si celle-ci est injuste. Pour l’UDB, il s’agit donc de rendre 
la fiscalité équitable, c’est-à-dire de faire en sorte qu’elle pèse sur cha-
cun selon ses ressources, qu’il s’agisse de la fiscalité des ménages ou 
des entreprises. Or, le fonctionnement actuel des finances publiques 
françaises nourrit les inégalités sociales et économiques, en générant 
également des inégalités territoriales. 

Aujourd’hui, les maîtres-mots de la fiscalité en France sont la dépen-
dance et l’arbitraire. L’État est le principal collecteur de l’impôt et les 
recettes sont redistribuées selon son bon vouloir. Le résultat est une 
mise sous tutelle de l’ensemble des collectivités territoriales et une dif-
ficulté grandissante pour elles à mener leurs propres politiques. Cette 
gestion centralisée des finances publiques va par ailleurs de pair avec 
un scandaleux favoritisme territorial : la région parisienne bénéficie en 
proportion de beaucoup plus d’investissements publics que le reste 
du territoire, d’où la concentration de l’emploi autour de la capitale 
au détriment des autres régions. La Bretagne en a, comme d’autres, 
fait durement les frais au cours de son histoire. La nouvelle préférence 
accordée aux « métropoles  » ne résout pas les problèmes d’équilibre 
dans la répartition des budgets publics. Pour l’UDB, le système de par-
tage des recettes fiscales entre les collectivités locales et l’État doit être 
transformé, en suivant les principes de l’autonomie et de la solidarité. 
Le recouvrement de l’impôt doit être partagé ainsi que les recettes selon 
les compétences exercées par chacune des collectivités. 

C’est de cette manière qu’il sera possible à celles-ci de se développer 
et donc d’être plus à l’écoute des acteurs locaux et en premier lieu des 
petites et moyennes entreprises, qui sont le cœur de l’économie vou-
lue par l’UDB. Pourtant, alors que les multinationales échappent trop 
souvent à l’impôt, les petites et moyennes entreprises sont lourdement 
taxées, sans rapport aucun avec leurs capacités de paiement. L’UDB 
veut rationaliser la taxation et rendre plus proportionnelle l’imposition 
sur les entreprises. Parallèlement, il est nécessaire de réduire l’optimi-
sation fiscale et l’évasion fiscale, qui est un vol, ni plus ni moins. Lutter 
sérieusement contre l’évasion fiscale, évaluée entre 60 et 80 milliards 
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d’euros par an en France, c’est garantir des ressources qui aujourd’hui 
nous manquent cruellement pour assurer le fonctionnement décent des 
services publics, notamment de santé et d’éducation. Cette mission est 
d’autant plus importante que sans fraude, le régime de sécurité sociale 
serait bénéficiaire et la dette publique bien moindre. 

S’agissant des particuliers, moyennant une suppression préalable de 
différents impôts ou taxes, il nous semble juste de majorer l’imposition 
sur le revenu, étant entendu qu’il est représentatif  de la capacité de 
paiement de chacun. L’UDB entend assurer le mieux possible le besoin 
de chacun et taxer en fonction du « reste à vivre ». Cela nécessite dès 
lors une progressivité de l’impôt plus importante qu’aujourd’hui et une 
augmentation du nombre des tranches d’imposition. 

À l’opposé d’une situation de dépendance à l’État, l’UDB prône une 
fiscalité responsabilisante, qui donne aux territoires, aux entreprises ou 
aux particuliers la possibilité de s’autogérer. Afin de fonctionner au 
mieux, nous préconisons que la collecte de l’impôt soit partagée entre 
d’une part l’État pour financer les missions régaliennes non déléguées 
à l’Union européenne et d’autre part les régions afin de leur permettre 
d’assurer leurs ambitions économiques et sociales. Enfin, un fonds de 
péréquation serait calculé afin de ne plus placer les régions en compéti-
tion les unes avec les autres, mais bien en collaboration.
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Nos propositions
• Restaurer la progressivité de l’impôt
Refondre l’impôt sur le revenu pour mettre en place une plus forte progres-
sivité (plus le revenu est élevé, plus le taux d’imposition augmente), avec 
de nombreuses tranches pour éviter les effets de seuils trop brutaux, et en 
supprimant la majorité des niches fiscales existantes. La progressivité doit 
également s’appliquer à la fiscalité locale, aujourd’hui trop inégalitaire. 

• Créer un impôt progressif sur le capital
Mettre en place à l’échelle européenne si possible un impôt progressif sur 
toutes les formes de capital avec une première tranche à un taux de 0 % 
puis à un taux croissant en fonction de l’importance du patrimoine.

En attendant l’autonomie fiscale… 
L’UDB s’oppose au système de dotations d’État et défend l’autonomie 
fiscale. Sans attendre une révision constitutionnelle le permettant, il faut 
au minimum une révision du calcul des dotations aux communes et aux 
communautés de communes pour rééquilibrer le montant des dotations 
par habitant  : aujourd’hui, l’État donne plus aux collectivités les plus 
riches. L’UDB réclame aussi une pérennisation des ressources d’une 
collectivité durant l’exercice d’une mandature afin d’avoir une vision sur 
les capacités de réalisation de ses projets.

• Proposer une assiette commune consolidée pour l’impôt sur les 
sociétés
Le principe est de faire calculer l’impôt sur les sociétés en fonction du 
chiffre d’affaires réalisé dans chaque pays européen, indépendamment de 
la localisation du siège social pour lutter contre le dumping fiscal. 

• Supprimer l’imposition sur les produits de première nécessité
Fixer la TVA à 0  % pour les denrées de première nécessité, ciblée sur 
les productions écologiquement et socialement responsables (produits 
alimentaires issus de l’agriculture responsable et locale, hygiène…), pour 
protéger le pouvoir d’achat des revenus les plus modestes. 
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Le principe de subsidiarité et l’autonomie budgétaire
Suivant le principe de subsidiarité, la responsabilité d’une politique 
publique doit être confiée à l’échelon le plus proche du territoire qui 
puisse l’exercer efficacement – dans un souci de proximité indissociable 
de l’exercice réel de la citoyenneté et de la démocratie. Ainsi, l’Union 
européenne se concentrerait sur la politique macroéconomique, sur la 
défense et la diplomatie et sur la protection des droits fondamentaux. 
Les services publics, la politique de l’emploi, le pilotage de la transi-
tion écologique, la protection de l’environnement, la culture ou l’édu-
cation seront partagées entre les régions et les communes ou inter-
communalités. En termes de protection sociale, l’État doit assurer un 
socle commun auquel les régions qui le souhaitent pourraient apporter 
des améliorations, comme le font déjà l’Alsace et la Moselle avec le 
régime local d’assurance-maladie. Cette nouvelle répartition des poli-
tiques publiques, qui tournera la page de l’autoritarisme et du centra-
lisme d’État, devra logiquement être accompagnée de la mise en place 
d’un grand acte d’autonomie fiscale des communes et des régions, 
accompagnée de garde-fous pour éviter le dumping fiscal, ainsi que de 
mesures de péréquation entre territoires.

• Lutter contre l’évasion fiscale
Obliger les banques étrangères amenées à travailler en France à déclarer 
les revenus et avoirs détenus par les Français résidant à l’étranger, ces 
derniers devant s’acquitter du différentiel d’imposition existant entre leur 
pays de résidence et la France. Cela revient donc à lier l’imposition à la 
nationalité. Par ailleurs, l’UDB est favorable à la suppression du « verrou de 
Bercy », qui empêche trop souvent les procès à l’encontre des fraudeurs du 
fisc, ainsi qu’à un renforcement des moyens alloués à la lutte contre l’exil 
et la fraude fiscaux.
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• Lier les ressources financières aux compétences
Inscrire dans la Constitution le principe de financement des compé-
tences des collectivités locales : à chaque compétence obligatoire, trans-
fert de charge ou mission imposée par l’État, devra correspondre une res-
source budgétaire suffisante (taxe, recette tarifaire...) prévue pour suivre 
l’évolution des charges.

Gratuité du besoin
La privatisation des ressources élémentaires à la vie humaine nous 
interroge et même nous scandalise. Car les sociétés privées n’ont 
aucun intérêt économique à préserver la ressource. Il n’est pas rare non 
plus de voir par exemple des étudiants ou des personnes aux revenus 
modestes payer plus d’abonnement que de consommation électrique, 
d’eau ou de gaz. L’énergie, mais aussi l’eau et la nourriture (notamment 
la culture des céréales) ne doivent pas pouvoir se prêter à la spécula-
tion. Aussi, nous pensons nécessaire d’assurer à chacun un minimum 
pour vivre ; pas forcément sous la forme d’un revenu, mais plutôt sous 
la forme d’un forfait de gratuité calculé individuellement. Les premiers 
mètres cubes d’eau, les premiers kilowattheures, le chauffage mini-
mum devraient être gratuits. La taxe d’habitation (une taxe pour habiter 
quelque part  !) de son logement principal devrait être supprimée, de 
même que les taxes sur les produits de première nécessité. Le sur-
plus serait, lui, plus fortement taxé afin de valoriser la sobriété dans la 
consommation de ressources limitées.
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Nous souhaitons, avec nos 
partenaires européens, bâtir 
une Europe fédérale capable 
de s’exprimer d’une seule voix 
diplomatique dans le monde 
sans pour autant étouffer la 
diversité de ses cultures. En 
outre, l’Union européenne doit 
assurer à tous une protection 
sociale et ne pas se contenter 
d’être un vaste marché. 

Dépasser les États-nations
L’Union européenne est un beau projet. Elle a incontestablement 

permis à la Bretagne de retrouver une ouverture internationale. Mais, 
paradoxalement, la Bretagne est restée tout aussi «  périphérique  » 
qu’auparavant. Géographiquement d’abord, puisque l’Union euro-
péenne a circonscrit ses centres politiques et économiques à l’espace 
rhénan. Politiquement ensuite, car ce sont bien les États qui font l’Eu-
rope aujourd’hui, si bien que sans État un peuple reste peu de chose. 
La priorité française étant d’arrimer Paris et l’axe du Rhône à l’Europe 
rhénane, la Bretagne reste bien une périphérie française et européenne. 
Reste à savoir ce que peut et doit être une politique européenne pour 
la Bretagne ?

L’Union démocratique bretonne se fixe trois objectifs politiques 

Europe
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pour l’Union européenne : une Europe protectrice, une Europe coopé-
rante et une Europe solidaire. 

Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, les échanges économiques 
entre États ont permis de tisser des relations d’interdépendance qui 
évitaient la relance de nouveaux conflits. Mais contrairement à une idée 
reçue communément admise, ceux-ci n’ont pas cessé avec la création du 
marché commun ; ils ont juste changé de forme. La guerre s’est trans-
posée aujourd’hui dans la sphère marchande. L’absence d’une harmo-
nisation sociale par le haut a favorisé la compétition acharnée des éco-
nomies nationales les unes avec les autres au détriment des conditions 
sociales des travailleurs. Cela résulte avant tout d’un manque de projet 
politique qui a conduit à laisser se construire l’Union européenne sur 
les seules bases acceptées par l’ensemble des États, à savoir la constitu-
tion d’un marché commun.

Cette faiblesse politique de l’Union européenne, où les décisions 
ne peuvent être prises qu’à l’unanimité, s’explique également par le 
manque évident de démocratie interne du fait notamment de la prédo-
minance des États sur la politique. En effet, aucun État européen n’est 
prêt aujourd’hui à laisser la moindre once de pouvoir à une structure 
supranationale, ce qui favorise les marchandages et l’immobilisme au 
détriment de choix réellement débattus dans l’intérêt commun. Pire, 
certains dirigeants nationaux ne se gênent pas pour accuser l’Union, 
donc «  les autres  », d’être la cause des dysfonctionnements de leurs 
propres politiques.

Cette Europe des marchands et des États est bien éloignée du projet 
de l’UDB. Mais plutôt que de nous résigner et de nous détourner d’une 
nécessaire solidarité entre les peuples, nous proposons de faire ce qui 
aurait dû être mis en œuvre dès la mise en place du marché commun, 
devenu marché unique  : construire l’Europe sociale et l’Europe des 
peuples. La première doit permettre d’empêcher les plus riches de jouer 
des divisions entre les peuples  : salaire minimum, partage du temps 
de travail, voilà qui permettra de lutter à la fois contre le chômage, les 
délocalisations et la pauvreté. Quant à la seconde, il s’agit d’assurer le 
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principe de subsidiarité le mieux possible afin que puisse vivre la devise 
européenne : « Unie dans la diversité ». L’Europe doit à la fois proté-
ger ses travailleurs et favoriser le progrès social ailleurs dans le monde, 
sans quoi elle ne sera pas légitime. Mais l’Europe doit être aussi plus 
démocratique pour que chacun accepte les décisions qui y sont prises. 
Enfin, l’Europe doit être solidaire, non seulement à l’intérieur de ses 
frontières, mais également à l’échelle mondiale, tant il est vrai qu’elle 
est le continent le plus riche. Cette richesse impose un devoir de res-
ponsabilité.  

Pour parvenir à cette Europe-là, il est nécessaire de démocratiser 
l’Union européenne et donc de la fédéraliser. Loin d’être une vue de 
l’esprit, cette Europe fédérale est réclamée par les peuples d’Europe, 
en témoignent les poussées indépendantistes un peu partout. Si l’Union 
européenne ne considère comme interlocuteurs que les États, n’est-il 
pas légitime que chaque peuple veuille le sien ? Le fédéralisme est une 
autre configuration qui permettrait de dépasser la logique d’États-na-
tions pour aller vers l’Europe que nous voulons : une Europe qui pourra 
mener à bien la transition écologique, une Europe qui pourra assurer 
l’égalité dans le respect des différences, une Europe qui permettra aux 
Européennes et aux Européens de reprendre la main face aux dérives 
oligarchiques et technocratiques.

L’Union européenne ne doit pas tout décider, mais se construire pas 
à pas au moyen de politiques déléguées, selon le principe de subsidia-
rité. Et si l’idée d’Europe n’est pas au mieux de sa forme, n’oublions 
pas qu’elle est une chance pour la Bretagne de faire contrepoids au 
pouvoir écrasant de l’État français.
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Quel fonctionnement pour une Europe fédérale ? 

Parlement européen
• Il est élu par les citoyens, au suffrage universel direct, et composé 
de deux collèges :

– un collège principal représentant la majorité des sièges élu au 
scrutin de liste et à la proportionnelle dans le cadre de circons-
criptions territoriales correspondant aux États ou aux Régions 
dotées d’un pouvoir normatif (législatif et réglementaire) dans 
des domaines d’intervention de l’Union européenne ;
– un collège complémentaire élu au scrutin de liste dans une 
circonscription européenne unique (principe des listes transna-
tionales).

• Le Parlement exerce le pouvoir législatif. Il dispose d’un pouvoir 
d’initiative et de contrôle dans les domaines de compétence de 
l’Union européenne. 

Gouvernement 
• Il est élu par le Parlement.
• Le Gouvernement européen exerce le pouvoir exécutif. Il peut pro-
poser des textes législatifs ou réglementaires au Parlement. 
• Le Gouvernement représente l’Union européenne au plan interna-
tional (négociations commerciales, diplomatie, sécurité extérieure). 

Conseil des territoires 
• Il est composé d’un représentant de chaque gouvernement natio-
nal ou régional.
• Il est consulté sur chaque projet législatif ou réglementaire. 
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Nos propositions

• Instaurer un salaire minimum pour chaque État membre
Il s’agit de mettre en place un salaire minimum européen, dans un premier 
temps à parité de pouvoir d’achat (le niveau est alors déterminé en fonction 
du coût de la vie dans l’État considéré), mais avec un objectif de montant 
minimal commun en euros dès que possible, et l’harmonisation des bases 
de calcul des cotisations sociales et patronales de chaque État.

• Créer une fiscalité européenne
Les États ne devraient plus contribuer directement au budget européen, 
afin de sortir du débat sur le «  juste retour  » et le «  I want my money 
back ». Le budget européen doit être financé intégralement par des res-
sources propres, dont une taxe sur les transactions financières et une taxe 
climat-justice sociale (voir ci-dessous). L’UDB requiert également que les 
États qui ne jouent pas le jeu de la solidarité fiscale et sociale ne puissent 
pas gérer eux-mêmes les fonds européens. Ceux-ci seraient alors gérés 
directement par la Commission européenne.

• Mettre en place un protectionnisme solidaire
Mettre en place, selon le principe dit du « protectionnisme solidaire », une 
taxe climat-justice sociale aux frontières de l’Union européenne portant 
sur les produits importés de pays ne respectant pas les règles sociales et 
environnementales minimales en vigueur dans l’Union européenne, afin de 
contrer la course à l’exploitation des êtres humains et des ressources natu-
relles, et de protéger les emplois européens contre la concurrence déloyale. 

• Relocaliser les appels d’offres
Il s’agit de réformer le droit européen pour permettre d’introduire des cri-
tères géographiques dans les appels d’offres des collectivités, afin de faci-
liter la mise en place de circuits courts et de protéger les entreprises du 
dumping social et écologique extérieur.

• Garantir une Europe sans OGM
Nous voulons l’interdiction de l’importation et la vente d’OGM sur le marché 
unique européen pour l’alimentation humaine comme pour l’alimentation 
animale. 
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• Mettre fin au droit de veto des États
Le droit de veto des États permet toute sorte de marchandages au sein 
de l’Union. Soit l’Union européenne est compétente et alors le vote à la 
majorité (qualifiée, renforcée...) s’impose, soit elle ne l’est pas et elle ne 
doit pas agir. 

• Respecter le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes
L’Union européenne ne doit pas être un club fermé de peuples disposant 
d’un État. Elle se doit de reconnaître l’ensemble des minorités sur son sol, 
en garantissant le respect du principe international d’autodétermination 
(en s’opposant le cas échéant aux dispositions constitutionnelles faisant 
obstacle à ce droit). 

• Redécouper les circonscriptions
Les circonscriptions liées aux élections européennes doivent s’adapter, le 
cas échéant, au périmètre de vie des peuples minoritaires et non relever 
de raisonnements technocratiques ou électoralistes à court terme. 

• Valoriser le corps de garde-côtes
Depuis 2016, l’Union s’est dotée d’une « agence européenne de garde-fron-
tières et de garde-côtes » qui mérite d’être développée dans les territoires 
maritimes. Outre la sécurité, ces gardes-côtes permettraient d’assurer le 
respect des règles sociales et environnementales préconisées sur le sol 
européen. 
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L’armée est un mal nécessaire, 
mais c’est bien la diplomatie 
qui est au cœur des enjeux 
politiques et géopolitiques. 
L’UDB estime que la diplomatie 
de l’Union européenne doit se 
faire d’une seule et même voix.

Le niveau européen
Il fut un temps où la « grande muette » était la première cible de 

l’Union démocratique bretonne par l’intermédiaire de son journal, Le 
Peuple breton. Du fait de la professionnalisation accrue de l’armée et 
du manque de transparence de l’institution, la diffusion d’informations 
est plus compliquée qu’auparavant. Pourtant, l’armée est toujours un 
sujet majeur en Bretagne, en témoigne la présence de nombreux Bre-
tons soit à la tête des ministères de la Défense successifs, soit dans les 
commissions Défense de l’Assemblée nationale. C’est dire si le sujet est 
important en Bretagne, au point qu’il est parfois tabou.

La militarisation de la Bretagne par l’État n’est pas nouvelle. La pré-
sence des forts Vauban tant à Port-Louis, Belle-Île-en-Mer, Morlaix ou 
Saint-Malo témoigne de la place stratégique qu’occupait la Bretagne, 
cette péninsule, dans le passé. L’armée est en effet plus qu’un « petit » 

Défense et 
diplomatie
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secteur en Bretagne. C’est même l’un des principaux employeurs pour 
un certain nombre de bassins économiques. En 2014, les effectifs civils 
et militaires de la base de défense de Brest-Lorient s’élèvent à 21 381 
emplois en équivalent temps plein (ETP), soit près de 8 % des effectifs 
de la Défense en France 28. Dans la presqu’île de Crozon et dans le sec-
teur de Landivisiau, l’armée représente respectivement 48 % et 22 % 
de l’emploi total. Les emplois dépendant de la présence de l’armée sur 
ce seul secteur (zone Lorient-Brest) sont estimés à 40 000 équivalents 
temps pleins et correspondent à 51  200 emplois. L’armée dépense 
aussi plusieurs centaines de millions d’euros en commandes publiques 
pour soutenir la flotte française, dont 90 % reviennent à la Bretagne. 
Ainsi, DCNS à Brest, mais aussi STX à Saint-Nazaire, Naval Group à 
Indret et Bouguenais, CNN MCO à Guipavas, Piriou Naval Services à 
Concarneau et Thalès à Brest dépendent de ces financements. 

À ce niveau de dépendance, on ne peut que dénoncer le clientélisme 
et plus encore le colonialisme. Depuis sa création, l’UDB a dénoncé 
la surmilitarisation comme une caractéristique des colonies. Terrains 
confisqués, servitudes impossibles, opacité des opérations, mais plus 
encore dépendance à l’État, l’armée n’émancipe pas. Elle obéit. Or, la 
Bretagne se veut libre. L’armée l’asservit. Pour l’UDB, il s’agit avant tout 
de savoir à quoi sert l’armée si ce n’est à assurer les intérêts politiques 
économiques de la France. « La politique coloniale est fille de la poli-
tique industrielle », disait Jules Ferry. Les dernières années lui donnent 
raison. Pourtant, même si l’on peut reconnaître à l’armée des côtés 
«  positifs  » comme la préservation de l’urbanisation d’une partie du 
littoral saccagé par un tourisme de masse tout aussi néfaste, elle freine 
également de nombreux projets industriels, notamment éoliens, et fait 
peser sur nos têtes un danger nucléaire avec la base de l’île Longue. 
Qui plus est, la Défense, par les emplois – la plupart sous-qualifiés – 
qu’elle offre aux jeunes Bretons permet de cacher la situation de préca-
rité économique du pays. Auparavant, le choix se réduisait au chômage 
ou à la valise, désormais on peut arborer l’uniforme. Le Morbihan, par 
28 Tous les chiffres sont issus de l’étude de l’agence d’urbanisme Brest-Bretagne intitulée Impact éco-
nomique de la Défense sur le territoire de la base de défense de Brest-Lorient, parue en février 2016.
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exemple, est l’un des départements français qui embauche le plus de 
jeunes recrues. Les carrières sont rares, mais cela permet d’éviter à ces 
jeunes de pointer à Pôle emploi. Il n’empêche, l’UDB pense que l’inves-
tissement public dégagé pour la Défense servirait sûrement plus effica-
cement ailleurs : pour des emplois plus utiles et surtout plus durables. 

Néanmoins, pour l’UDB, l’entretien d’une armée est avant tout une 
affaire de diplomatie. Elle réclame donc la création d’une armée euro-
péenne et de son pendant diplomatique afin que l’Union européenne 
puisse parler d’une seule voix. Pour cela, il faut faire le choix de la sortie 
de l’OTAN, qui nous place de fait sous commandement américain en 
lieu et place de l’ONU. Une armée européenne placée sous comman-
dement de l’ONU ne servirait-elle pas plus l’intérêt général que des 
armées nationales ? Cela permettrait en tout cas une mutualisation des 
coûts et, nous l’espérons, une importante réduction des équipements 
militaires puisque les nations à l’intérieur de l’Union cesseraient leur 
course à l’armement avec des équipements hétérogènes. 

Une Bretagne militarisée
Aujourd’hui encore, la Bretagne compte plusieurs sites militaires hors 
sites d’ingénieries travaillant pour l’armée. Dans le Finistère, il y a bien 
sûr le site nucléaire de l’île Longue, à Crozon, et l’arsenal de Brest, 
le radar de Loperhet, ainsi que les bases aéronavales de Landivisiau 
et Lanvéoc-Poulmic. Dans le Morbihan, on recense l’école militaire de 
Saint-Cyr Coëtquidan à Guer, la base des fusiliers marins et l’arsenal 
de Lorient-Lanester, la base aéronavale de Lann-Bihoué à Ploemeur. 
En Ille-et-Vilaine, outre le commandement de la gendarmerie nationale 
situé à Rennes, on trouve le 16e groupe d’artillerie dans la même com-
mune, le 11e régiment d’artillerie de marine à Saint-Aubin-du-Cormier, le 
2e régiment du matériel ainsi que le centre électronique de l’armement à 
Bruz et le groupement de soutien logistique au commissariat de l’armée 
de terre et l’aéroport de Rennes à Saint-Jacques-de-la-Lande. Il reste 
dans la Loire-Atlantique l’arsenal de Nantes à Indret. Les Côtes-d’Armor 
n’ont jamais été militarisées, excepté en temps de guerre. 
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Nos propositions

• Abandonner le droit de veto à l’ONU
Pour l’UDB, seule l’ONU, par la voie diplomatique, est légitime à intervenir 
dans un conflit. Son objectif est de mettre les différentes forces en pré-
sence autour d’une table et de négocier. Elle s’oppose donc au droit de 
veto des cinq États membres permanents du Conseil de sécurité. 

• Contracter des discussions officielles avec des représentants des 
peuples et non plus des seuls États
Les guerres ont plusieurs motifs, parfois cumulés  : ils peuvent être éco-
nomiques et/ou coloniaux, ils peuvent aussi être territoriaux. Souvent, les 
guerres découlent d’une absence de représentation de certains peuples. 
L’UDB estime que la diplomatie ne peut faire l’impasse sur les différents 
peuples présents dans un État. Durant les conflits, négocier avec les seuls 
gouvernements établis, c’est souvent oublier une partie des acteurs de ce 
conflit. Réunir tout le monde autour de la table des négociations permettrait 
d’avoir une vision plus juste des conflits et de leurs causes. 

• Dénucléariser l’armée 
L’UDB, respectueuse des traités de non-prolifération, demande l’abandon 
progressif de l’arme nucléaire dans l’armée française. Le 7 juillet 2017, 122 
États sur 193 ont adopté un traité d’interdiction des armes nucléaires. Dans 
le même temps, le gouvernement français entend augmenter le budget de 
la Défense et notamment le volet nucléaire. Cette fuite en avant est dange-
reuse pour la survie même de l’humanité.

• Sortir de l’OTAN
Imaginer une diplomatie européenne pour assurer son indépendance mili-
taire et politique. L’UDB refuse l’alignement de sa politique sur les États-
Unis ou la Russie, et souhaite que l’Europe porte sa propre voix à l’échelle 
internationale. Cela passe, pour la France, par une sortie de l’OTAN. 
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• Créer une armée européenne
La diplomatie suppose, hélas, l’existence d’une armée européenne. L’Union 
européenne doit s’exprimer d’une voix unique. L’UDB propose la création 
d’une armée européenne. L’idée est de fédérer les forces armées euro-
péennes, mutualiser les dépenses et mettre ces contingents sous man-
dat de l’ONU. Ces soldats seront donc des Casques bleus en puissance, 
chargés de maintenir la paix dans les zones de conflit. Ils répondront aux 
décisions internationales. 

• Reconvertir la base de l’île Longue à Crozon
La menace nucléaire qui pèse sur la Bretagne est insupportable. Il est 
indispensable de mettre fin à cette activité militaire et de reconvertir le site 
de l’île Longue. 

• Réduire le budget de la Défense
Réduire d’un quart en un mandat législatif le budget dédié à la Défense et 
consacrer ces sommes à l’Éducation et à la Santé. Cette réduction sera 
rendue possible par la mutualisation des forces armées européennes. 

• Lever le secret défense au bout de dix ans
Le cas du Bugaled Breizh n’est évidemment pas isolé, mais il témoigne 
d’une grande frilosité de la France sur le sujet de la Défense. On peut com-
prendre que certaines manœuvres doivent rester secrètes, mais, en cas 
d’accidents, il faut que justice puisse se faire sans se heurter à la « raison 
d’État ». 

• Refuser la privatisation de la Défense
Le recours à des sociétés privées pour la guerre est extrêmement grave 
et dangereux pour la démocratie. L’« ubérisation » des guerres les rendent 
plus abstraites pour les opinions publiques et le risque de massacres est 
d’autant plus fort dès lors que les États se déresponsabilisent. 
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Fidèle à son slogan « Vivre, 
travailler et décider au pays », 
l’UDB souhaite que chacun 
puisse passer sa vie là où il 
veut sans être forcé de s’exiler. 
La solidarité internationale n’a 
rien à voir avec la charité, mais 
nécessite d’abord de revoir les 
règles de l’économie mondiale. 

Stop à la prédation économique
L’idéologie capitaliste qui continue de sévir est celle qui a per-

mis l’esclavagisme et la colonisation dont l’objectif  était la réduction 
du coût du travail et l’accumulation de richesses entre les mains de 
quelques-uns. En conséquence de quoi, le développement économique 
de l’Occident a eu un coût élevé, notamment humain, subi en grande 
partie par le reste du monde.

Il serait illusoire de prétendre rembourser une dette contractée 
par les générations passées, mais nous pouvons en revanche agir sur 
le modèle économique qui est le nôtre, imposé par nos sociétés occi-
dentales pour leur propre bénéfice et qui continue de pomper les res-
sources d’ailleurs, qu’elles soient humaines ou matérielles. 

Le coût de notre développement s’exprime également dans le 
domaine climatique. Sans un effort de réduction massive et rapide de 

Solidarité 
internationale
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nos émissions de gaz à effet de serre, on peut s’attendre à une recrudes-
cence des conflits pour l’eau et la nourriture dans les pays arides et semi-
arides, et donc à une forte augmentation des migrations contraintes. 
Environ 250 millions de personnes étaient comptabilisées comme 
migrantes en 2015, soit plus de 50 fois la population de la Bretagne. 
Dans la seule année 2015, marquée par les guerres au Moyen-Orient, 
un million de migrants seraient arrivés en Europe. 

Pour l’UDB, l’immigration n’est pas un drame,  
c’est l’émigration qui l’est !

Les déplacements, vantés par le système économique dominant, 
sont en réalité la plupart du temps contraints : du fait de la guerre, de la 
pauvreté, des changements climatiques ou des catastrophes naturelles, 
ou tout simplement de l’inexistence de structures de formation adé-
quate dans le pays. À une moindre échelle, c’est le cas ici. Un Breton 
titulaire d’une thèse trouve rarement du travail en Bretagne ! 

Tout cela pour dire que, s’ils avaient le choix, les migrants resteraient 
pour la plupart chez eux. Nous ne pouvons pas réparer, mais nous 
pouvons en revanche cesser les pratiques de spoliation et de post-colo-
nialisme. Désormais, la néocolonisation se matérialise par exemple par 
l’achat des terres des paysans locaux, notamment en Afrique. Dans les 
années 1970, l’Union démocratique bretonne, mais aussi la CFDT, les 
paysans du Larzac et autres autogestionnaires ont popularisé le slogan 
« Vivre et travailler au pays », auquel l’Union démocratique bretonne 
a adjoint le terme « décider », car on peut effectivement vivre chez soi 
sous le joug d’un pouvoir autoritaire. Si ce slogan « Vivre et travailler au 
pays » est valable en Bretagne, il l’est également quel que soit l’endroit 
où l’on vit. 

Cette colonisation rampante est encore plus manifeste en ce qui 
concerne la politique énergétique. La France se vante en effet de son 
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«  indépendance énergétique  » grâce au nucléaire. Pourtant, il n’aura 
échappé à personne que l’uranium ne se ramasse pas sur les plages en 
Normandie ! La plupart des minerais dont les puissances économiques 
ont besoin se trouvent dans les pays les plus pauvres et sont extraits 
par leurs populations au profit de « nos » entreprises ! Beau paradoxe 
en réalité de constater que les pays qui possèdent les richesses, minières 
en particulier, sont pauvres. Si ce n’est pas de la colonisation, alors 
qu’est-ce au juste ? 

La question de l’accueil est donc primordiale, mais avant cela, il faut 
se poser la question du départ. La solution qui consiste à maintenir 
les populations chez elles en arrosant financièrement les dictatures en 
place comme en Turquie ou en Libye a démontré son inefficacité et sa 
perversité. Les diplomaties française et européenne seraient bien plus 
inspirées de proposer aux instances internationales d’imposer aux mul-
tinationales des conditions de travail minimales décentes. 

L’immigration est généralement le produit des inégalités et de l’ex-
ploitation des populations sur le plan mondial. En conséquence, l’UDB 
affirme que les immigrés en sont les premières victimes. Il est donc 
clair que la priorité d’une politique de l’immigration ne doit pas être la 
chasse aux sans-papiers. La majeure partie des moyens alloués et des 
personnels affectés à cette tâche doit être employée à d’autres missions 
plus utiles. L’UDB considère qu’une mobilité n’est acceptable que si 
elle est choisie et non contrainte.

Nos propositions

• Régulariser les sans-papiers
Régulariser progressivement les immigrés clandestins pour ne pas laisser 
subsister sur notre territoire une population privée de droits. Leur garantir 
le droit de vote aux élections locales, sur demande, au bout de trois ans de 
présence sur le territoire, dès lors qu’ils sont majeurs. 
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• Assurer la prise en charge des demandeurs d’asile
Les « sans-papiers » ne peuvent s’insérer correctement dans la société 
s’ils sont obligés de se présenter tous les trois mois pour obtenir une signa-
ture. Le coût social et économique de la bureaucratie est démesuré et 
inhumain. L’UDB veut multiplier les postes de fonctionnaires en charge de 
l’accueil des réfugiés. 

• Assurer un statut spécifique aux produits alimentaires
Les produits non périssables comme les céréales peuvent être stockés et 
sont revendus quand les cours sont hauts. Ils font l’objet de spéculations 
qui participent aux famines dans les pays les plus pauvres. Pour l’UDB, 
c’est intolérable. Elle réclame le retrait du volet agricole de l’OMC, car la 
souveraineté alimentaire est un droit inaliénable des peuples. 

• Créer un « droit à rester »
Faire respecter le droit à vivre et travailler au pays, à l’intérieur de l’État 
français comme en Europe et plus généralement dans tous les accords 
économiques internationaux. On ne peut obliger quelqu’un à se déplacer 
s’il ne le souhaite pas. Il faut donc assurer les conditions minimales du 
maintien au pays. 

• Encourager l’apprentissage et la transmission des langues des 
migrants
L’intégration, en plus de la garantie des droits politiques et sociaux, passe 
par la reconnaissance de l’apport des migrants. Pour la République fran-
çaise, fondée sur une homogénéisation forcée des langues et des cultures, 
intégration doit rimer avec assimilation : pour trouver leur place en France, 
les immigrés doivent devenir français et abandonner leur identité. Pour nous, 
l’existence de différentes cultures sur un même territoire est une richesse, 
pourvu qu’elle se fasse dans le respect des droits fondamentaux. La société 
bretonne a tout à gagner à valoriser l’apport culturel des populations immi-
grées, en encourageant l’enseignement de leurs langues et la découverte 
de leurs particularités culturelles. Elle a aussi intérêt à permettre et à valo-
riser le maintien d’un lien avec le pays d’origine. Pour beaucoup d’individus 
et de familles, la rupture est traumatisante et le maintien d’un lien permet au 
contraire une vie plus épanouie dans le pays d’accueil, voire le développe-
ment de liens économiques privilégiés. Ces liens peuvent également fournir 
une ouverture intéressante à l’ensemble de la population. 
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Pour un statut de réfugié climatique
Il est essentiel de se préoccuper de la question des réfugiés envi-
ronnementaux qui, du fait notamment des changements climatiques, 
seront de plus en plus nombreux dans les années à venir. C’est déjà 
une réalité. Or, il n’existe ni dans le droit international, ni en Europe, ni 
en France, de statut dédié. Prenons l’exemple du Sahel, qui recouvre 
tout ou partie des pays suivants : Cap-Vert, Sénégal, Mauritanie, Mali, 
Burkina Faso, Niger, Nigeria, Tchad, Soudan (notamment le Darfour et 
le Kordofan), Éthiopie, Érythrée, Djibouti, Somalie, Kenya. Depuis des 
décennies, cette partie de l’Afrique connaît une sécheresse durable qui 
entraîne une avancée inexorable du désert. Ceci a pour conséquence, 
entre autres, le déplacement important de populations vers le sud, avec 
toutes les incidences que l’on connaît. Nombreux aussi sont ceux qui 
en Europe et en France sont originaires de ces pays. Les changements 
climatiques ne sont pas les seules causes de migrations forcées : défo-
restation, pollutions accidentelles ou frauduleuses, projets miniers et 
barrages hydrauliques contraignent souvent des populations à partir 
de leur pays. Ces personnes sont des réfugiés environnementaux et ils 
devraient avoir un statut les reconnaissant comme tels. 

• Refuser les traités de libre-échange inéquitables
S’opposer aux projets de traités de libre-échange quand les disparités 
règlementaires, sociales et environnementales sont flagrantes, et pousser 
à l’harmonisation par le haut des réglementations sociales et environne-
mentales. Car sans règles communes, c’est le moins-disant qui l’emporte 
toujours. 

• Valoriser le micro-crédit
Le micro-crédit est un prêt de tout petit montant proposé à un emprunteur 
qui ne dispose pas de garanties, ni parfois d’accès à une banque. Ce prêt 
doit lui permettre de réaliser un investissement productif. Le micro-crédit a 
pour vocation de créer des activités économiques dans le secteur informel, 
afin de permettre à l’emprunteur de sortir de la pauvreté. 
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L’autonomie, un choix positif

Située à la périphérie de la France « vue de Paris », divisée entre deux 
régions administratives faibles, et sous-dotée sur le plan de la dépense 
publique par habitant, la Bretagne est une des grandes perdantes du 
centralisme politique et économique. Même le développement de ses 
trois « métropoles » en vient à poser problème, car, faute de cadre régio-
nal assurant coordination et solidarité, nos grandes villes ne jouent pas 
assez le rôle d’animateur du territoire, qui devrait être le leur, et fondent 
leurs espoirs de développement sur une proximité accrue avec la région 
parisienne, qui ne pourra in fine que renforcer la domination de cette 
dernière… 

Cette situation d’aliénation politique et économique entrave notre 
capacité à répondre aux crises démocratique, écologique et écono-
mique, car dans ces trois domaines il est indispensable aujourd’hui de 
s’appuyer sur les principes d’autonomie et de responsabilité. C’est pré-
cisément ce qui manque à un territoire en situation de dépendance. Le 
diagnostic vaut d’ailleurs hors de la Bretagne : du Massif  central à la 
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Corse, sans oublier les « outre-mer » et de nombreuses autres régions 
(ou « territoires »), on peut retrouver, par-delà les différences d’histoire 
et de contexte, des problématiques similaires. Pourquoi alors s’être 
focalisés sur la Bretagne, dans ce livre comme dans l’action politique de 
l’UDB ? Parce que nous croyons que, s’il est indispensable de connaître 
et d’observer le monde, c’est d’abord chez soi qu’on peut le changer. 

La Bretagne dispose d’un sérieux potentiel de développement. Elle 
peut garantir à ses habitants prospérité, épanouissement et liberté si elle 
parvient à assurer la transition écologique de son économie, à irriguer 
l’ensemble de son territoire par un réseau de transport performant, à 
revitaliser sa culture et ses langues, qui font tant pour sa singularité et 
sa cohésion sociale, et à reconstruire les relations internationales qui 
avaient fait il y a cinq siècles sa prospérité exceptionnelle. 

Car, non, la Bretagne n’est pas condamnée à être une périphérie  ; 
elle ne l’est que dans un contexte politique, celui de la France centra-
lisée ou d’une certaine vision de la construction européenne. Non, la 
Bretagne n’a pas comme seul avenir possible une monoactivité touris-
tique et résidentielle. 

Elle peut avoir son avenir propre, à côté des autres, avec les autres, 
en interdépendance certainement, mais pas obligatoirement dans cette 
relation de soumission et de reniement qui s’exprime dans certaines 
campagnes de communication institutionnelle  : la Bretagne ne serait 
plus que l’Ouest (de Paris), elle devrait faire de la place aux quelques 
privilégiés qui pourraient y vivre tout en travaillant en région parisienne, 
et tout sacrifier à leur confort. Sa culture même ne servirait qu’à procu-
rer un peu de dépaysement à ces nouvelles populations, mi-habitantes, 
mi-touristes. 

Comme le lecteur a pu le comprendre en consultant nos analyses et 
nos propositions, le projet de l’UDB est aux antipodes de cette vision 
du monde qui rend les territoires interchangeables et insignifiants. Le 
territoire, pour nous, en son sens d’espace approprié, fait partie du bien 
commun d’une population, à laquelle il apporte du sens, des repères et 
du lien sur le temps long. Démanteler un territoire, c’est détruire du 
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lien et du sens, rendre des femmes et des hommes plus fragiles et plus 
dépendants, et certainement pas plus libres.

L’UDB a coutume de proclamer que la Bretagne « a tout pour réus-
sir, sauf  le pouvoir ». Elle promeut la mise en place d’un statut particu-
lier inspiré de ceux de l’Écosse ou du pays de Galles (statut exposé en 
détail dans notre brochure « Un statut politique pour la Bretagne 29 »), 
statut dont une première étape pourrait être la mise en place d’une 
« Assemblée de Bretagne » : une assemblée unique sur le modèle corse, 
regroupant région et départements, que la Loire-Atlantique pourra 
rejoindre. Plus généralement, l’UDB défend la reconnaissance des spé-
cificités de la Bretagne et de ses besoins particuliers. 

À travers toute l’Europe, de nombreux exemples prouvent que 
l’autonomie est positive. Elle a permis au Pays basque sud d’assurer 
son développement économique, elle participe à l’équilibre démocra-
tique et territorial de l’Allemagne, elle sert à l’Écosse à promouvoir 
les services publics, la justice sociale et le développement des énergies 
renouvelables malgré le contexte défavorable des politiques d’austérité 
britanniques. Dans le nord de la Syrie, elle est outil d’émancipation et 
de résistance face au régime criminel de Bachar El-Assad et au fon-
damentalisme islamiste. Là où elle manque, au contraire, les tensions 
flambent : ainsi, la Catalogne, dont les demandes d’autonomie élargie 
ont été bloquées, se retrouve à l’heure où nous écrivons ces lignes au 
centre d’une confrontation politique violente avec le pouvoir central 
madrilène. L’autonomie intègre et responsabilise, quand son absence 
génère tensions et relations de dépendance déséquilibrées.

Notre revendication fédéraliste s’inscrit dans deux histoires : l’his-
toire de la lutte universelle des peuples pour leur droit à l’autodéter-
mination, contre tous les impérialismes, et l’histoire des engagements 
multiples et multiformes pour une démocratie réelle, respectueuse de 
la souveraineté populaire au quotidien, face aux centralismes et aux oli-
garchies. Elle rejoint également l’écologie, dont les militants historiques 
savent à quel point elle est intimement liée à la capacité des communau-
29 « Un statut politique pour la Bretagne », Les Cahiers du Peuple breton, n° 8, Presses populaires de 
Bretagne, 1999.
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tés humaines à organiser leur mode de vie sur leur territoire : « Penser 
global et agir local », ce principe fondamental de l’écologie trouve son 
cadre politique logique dans un système fédéral. Enfin, le fédéralisme 
de progrès renoue avec les origines du mouvement socialiste, qui fut 
souvent municipal et libertaire avant l’avènement des régimes socia-
listes autoritaires du xxe siècle. 

Ces différents héritages idéologiques peuvent se résumer en 
quelques idées fortes : aspiration à la justice, à la dignité et au respect 
de la diversité sans laquelle il n’est pas de vie. Au service de ces objec-
tifs, les «  biens communs  » que sont le territoire, la biodiversité, les 
sols, les eaux, ainsi que la culture, la langue, l’histoire, l’accès aux ser-
vices publics fondamentaux, sont autant de ressources économiques et 
sociales qui ne peuvent être considérées comme de simples marchan-
dises, sous peine de passer de l’économie de marché à une société de 
marché, dégradante et non humaniste. Le concept même de nation, 
pour nous, doit être compris comme un bien commun politique, et 
non comme une superstructure qui s’impose aux peuples  ; la nation 
fabriquée par l’État et imposée par lui mène toujours à l’intolérance et 
au conflit.

Nous défendons la Bretagne parce que nous l’aimons, mais aussi 
parce que nous sommes convaincus que la reconnaissance des minori-
tés, de l’altérité, des communautés au sens positif  du terme, est au cœur 
de toute société juste et démocratique. Nous parlons de « peuple bre-
ton » parce que nous serons toujours dans le camp de la résistance face 
à l’autoritarisme d’État, aux volontés d’uniformisation forcée, dont les 
Bretons comme beaucoup d’autres ont été largement victimes. Accep-
ter l’idée qu’il existe plusieurs peuples en France sera un grand pas en 
avant démocratique pour la société française. Loin d’être un vecteur 
de repli, cette acceptation de l’altérité ne pourra que faciliter l’intégra-
tion des populations immigrées, qui pour beaucoup d’entre eux peinent 
(logiquement) à trouver leur place dans un État-nation ne reconnais-
sant qu’une seule langue, un seul peuple, et une seule histoire.

 Si nous sommes convaincus que la réflexion idéologique est essen-
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tielle à l’engagement politique, nous ne voulons toutefois pas nous y 
limiter, car un discours politique ne vaut pas grand-chose s’il n’est pas 
tendu vers l’action. On a pu lire dans la deuxième partie de ce livre ce 
que pourraient être les choix politiques d’une gauche fédéraliste. Il ne 
s’agit pas à proprement parler d’un programme électoral  : certaines 
propositions s’appliqueraient à un niveau municipal, d’autres à l’échelle 
de la Bretagne, d’autres encore à l’échelle de l’État français, de l’Europe 
ou même des institutions internationales. Certaines pourraient être 
appliquées demain, d’autres nécessiteraient une évolution de la loi, de 
la Constitution ou des traités européens et internationaux. 

Contrairement à une idée reçue, les autonomistes réfléchissent à 
toutes les échelles, et ne pensent pas qu’à leur pays  ! De plus, nous 
sommes conscients qu’un projet politique ne peut être porté par les 
seules institutions. Ces dernières sont bien plus efficaces quand elles 
relaient les initiatives issues de la société elle-même. Nos propositions 
visent donc moins à fixer dans le marbre « ce qu’il faudrait faire » qu’à 
faire réfléchir en montrant que des choix différents pourraient être faits 
dans de nombreux domaines, à contre-courant d’une certaine résigna-
tion politique faisant croire que l’on aurait « tout essayé ».

Le contexte joue un rôle prépondérant. Ainsi, la proposition d’un 
revenu minimum garanti aurait sans doute moins d’intérêt dans un 
contexte de plein emploi  ; le projet d’un statut public régional pour 
Diwan se ferait moins urgent si l’Éducation nationale avait autorisé et 
encouragé la création d’écoles publiques immersives en breton, et l’idée 
d’une agence régionale de l’énergie paraîtrait superflue si EDF menait 
une politique résolue de développement des énergies renouvelables 
et d’économies d’énergie en concertation étroite avec les collectivités 
locales. Nos propositions ne prétendent donc pas être des recettes uni-
verselles, mais des réponses à des problèmes liés à un contexte parti-
culier.

Certaines de nos propositions ont été portées par d’autres partis 
politiques ou par des acteurs associatifs. Il est normal qu’un parti poli-
tique nourrisse son projet dans le dialogue avec la société qui l’entoure. 



Loin d’être une tour d’ivoire, un parti politique est un lieu d’échange 
et de réflexion. D’autres propositions sont, à notre connaissance, ori-
ginales : nous espérons qu’elles susciteront le débat, que les premiers 
concernés les discuteront, s’en empareront, les amélioreront. Pour 
l’UDB, le contenu de ce livre nourrira brochures, tracts, programmes 
électoraux, et sera bien entendu appelé à évoluer au fil du temps. 

Un parti se compose de deux ingrédients fondamentaux : des idées 
et des personnes. Contrairement à une idée reçue selon laquelle les 
adhérents d’un parti abandonnent leur liberté, les militants restent 
bien des individus ! Mais ils se rassemblent, débattent et agissent pour 
essayer d’améliorer la société. L’UDB a besoin de plus d’adhérents pour 
améliorer ses programmes, enrichir ses analyses, les faire partager plus 
largement, dans les institutions et ailleurs, et pour établir un rapport 
de force permettant au peuple de Bretagne dans son ensemble de faire 
enfin ses choix. En adhérant et en vous engageant, vous ne limiterez 
pas votre liberté : au contraire, dans l’action collective, vous l’étendrez, 
en construisant un outil d’émancipation.

Nil Caouissin

Mouezh-aotreet Unvaniezh Demokratel Breizh
Porte-parole de l’Union démocratique bretonne
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Article 1 : L’Union démocratique bretonne (UDB) est un parti politique qui 
rassemble les Bretons d’origine ou d’adoption et les amis de la Bretagne 
conscients de l’existence du peuple breton. L’UDB agit pour la reconnais-
sance des droits du peuple breton au niveau de l’État français, de l’Union 
européenne et des instances internationales.

Article 2  : L’UDB agit dans l’ensemble de la Bretagne et milite pour sa 
réunification administrative.

Article 3 : L’UDB agit pour la construction d’une Europe fédérale et soli-
daire des peuples et des régions

Article 4 : L’UDB agit pour les droits culturels du peuple breton, notamment 
le droit effectif pour tout Breton d’accéder à la connaissance de son his-
toire, de sa culture et des langues de Bretagne.

Article 5 : L’UDB agit pour que la Bretagne soit dotée d’institutions auto-
nomes et des moyens de son développement.

Article 6 : L’UDB condamne toute forme de dégradation de la personne 
humaine, notamment le racisme, le fascisme et les totalitarismes de toute 
nature. Elle œuvre pour l’établissement d’un régime résolument démocra-
tique tant sur le plan individuel que collectif.

Article 7 : L’UDB situe son action politique dans le cadre du débat démo-
cratique, excluant tout recours à des moyens violents.
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Article 8 : L’UDB affirme la primauté de la personne humaine et du travail 
sur le capital et la nécessité d’une régulation et d’une orientation de l’éco-
nomie de marché par la puissance publique et l’action citoyenne.

Article 9 : L’UDB affirme le rôle primordial des organisations syndicales et 
professionnelles et des associations pour plus de démocratie dans l’éco-
nomie.

Article 10 : L’UDB œuvre pour l’établissement d’une société solidaire, ce 
qui implique la redistribution des richesses entre individus, entre régions et 
entre peuples au niveau européen comme au niveau mondial.

Article 11  : L’UDB œuvre pour un développement durable qui préserve 
l’avenir de la planète et des générations futures. Ceci suppose la démocra-
tisation et le renforcement des structures internationales, tant européennes 
que mondiales.

Article 12  : L’UDB est solidaire des peuples qui luttent pour leur liberté 
politique, économique et culturelle.

Article 13 : L’UDB, hostile au militarisme, agit pour le désarmement géné-
ralisé et en priorité pour la dénucléarisation. Elle défend le devoir d’ingé-
rence, sous le contrôle d’instances internationales démocratiques, pour 
mettre fin aux violations massives des droits de l’homme dans les conflits 
internationaux ou internes aux États.

Adoptée le 29 avril 2000 à Ploemeur
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